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AVANT-PROPOS
Garantir l’efficacité et la durabilité des investissements des programmes d’approvisionnement en 
eau, d’assainissement et d’hygiène (EAH, ou WASH) constitue une tâche essentielle mais complexe, 
qui nécessite l’adoption d’une approche stratégique. Des investissements supplémentaires sont 
nécessaires, non seulement dans la prestation de services EAH, mais également dans les modalités 
de prestation, en vue d’atteindre l’objectif de développement durable (ODD) 6 et d’améliorer la vie des 
communautés et la survie des enfants, ainsi que de favoriser le développement.
Il y a plus de 10 ans, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a créé un outil de contrôle 
de la durabilité, qui a aujourd’hui été mis en œuvre dans plus de 34 pays. Essentiels, ces contrôles 
ont permis de hisser la durabilité des services EAH au rang de priorité mondiale et nationale, ainsi que 
d’améliorer la qualité des programmes afin d’obtenir des résultats plus durables dans le secteur EAH.
Tirant profit de cette expérience, la durabilité telle que décrite dans ces nouvelles directives est 
envisagée à l’échelle sectorielle plutôt qu’à l’échelle des projets. L’objectif est d’ajuster l’outil de 
contrôle de la durabilité et de renforcer la redevabilité des prestataires de services et des autorités 
locales, ce qui donnera lieu à des systèmes plus robustes à l’échelle sectorielle.
Il s’agit de passer d’un modèle de contrôle de la durabilité à l’échelle des projets et gourmand en 
ressources à des contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle (SWSC, pour l’anglais Sector-Wide 
Sustainability Checks). Deux nouveaux thèmes ont été intégrés dans ces directives mises à jour: la 
résilience face aux changements climatiques et la durabilité des infrastructures et des services EAH 
en milieu urbain.
En prenant appui sur les travaux antérieurs de suivi de la durabilité, des conseils sont fournis quant 
à la conception et la mise en œuvre des SWSC, afin que les informations obtenues aillent au-delà 
du simple fonctionnement des services et des normes sociales. Les autres éléments influant sur la 
durabilité à long terme des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement sont considérés 
selon une approche plus holistique. Cet outil complète les autres outils, tels que l’outil d’analyse des 
goulots d’étranglement inhérents au secteur EAH (WASH BAT) ou, plus récemment, la stratégie de 
régulation des services EAH (WASHReg, pour l’anglais WASH Regulation Approach). L’UNICEF s’en 
servira pour renforcer les capacités dans l’ensemble du secteur afin de fournir des services durables 
sans laisser personne de côté.
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1	 PRÉAMBULE. VERS LA NOUVELLE 
GÉNÉRATION DE SUIVI DE LA 
DURABILITÉ

dimensions, qui fournissent un aperçu du niveau 
de qualité des services au moment de l’enquête, 
est également évalué, en vue de remédier 
aux problèmes sous-jacents susceptibles de 
compromettre la durabilité.

Les résultats des contrôles de la durabilité 
s’accompagnent toujours d’un plan 
d’intervention sectoriel (ou d’une réponse de 
l’administration) fondé sur des plans chiffrés 
et dont les priorités sont hiérarchisées, qui sont 
élaborés conjointement par les gouvernements 
et les partenaires afin de combler les 
principales lacunes relevées en matière de 
durabilité.

Principes fondamentaux des contrôles de la 
durabilité :

• Ils sont réalisés par une entité indépendante
de l’organisme de mise en œuvre (entreprise
privée, établissement universitaire ou un autre
organisme public, tel que l’Institut national de
statistique) afin d’en garantir la neutralité.

• Ils sont menés à bien à un coût (notamment
du point de vue du rapport coûts-bénéfices)
et suivant un calendrier raisonnables, afin
d’en garantir l’efficacité et la rentabilité ainsi
que de fournir des informations pertinentes
aux instances décisionnaires du secteur.

• Ils garantissent l’obtention de données
pertinentes sur le plan statistique au niveau
national (ou tout autre niveau géographique
ou pour les groupes ciblés, selon le cas).

• Ils permettent une certaine comparabilité
entre les pays, régions et années grâce à
l’évaluation d’un ensemble de dimensions
normalisés relatifs à la durabilité et à la
qualité des services.

La durabilité se définit comme la capacité d’un 
service ou d’un système à se maintenir à un 
certain taux ou niveau année après année. 
Elle représente un dé i de taille pour le secteur 
EAH (Eau, Assainissement, Hygiene). Garantir 
l’e icacité et la durabilité des investissements 
constitue une tâche essentielle mais complexe, 
qui nécessite l’adoption d’une approche 
stratégique et une concertation entre les parties 
prenantes concernées.

Les systèmes EAH atteignent rarement les 
résultats escomptés en raison de défaillances 
systémiques. La mise en place de dispositifs de 
suivi plus performants, capables de surmonter 
les faiblesses des instruments actuellement 
utilisés, est indispensable pour améliorer la 
durabilité au sein du secteur. L’instauration de 
dispositifs de suivi de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, conjuguée à une redevabilité 
renforcée des parties prenantes, peut contribuer 
à atteindre cet objectif.

1.1	 Dé inir	le	«	contrôle	de	la	durabilité	»

Le contrôle de la durabilité est une étude visant 
à évaluer le niveau de durabilité des installations, 
des services et des comportements relatifs à 
l’EAH à l’échelle nationale, infranationale ou d’un 
programme. Le niveau de durabilité des services 
entrant dans le champ d’application de l’étude 
est évalué, de même que l’environnement 
favorable à l’EAH et les conditions nécessaires 
pour garantir la durabilité satisfaisante de ces 
services dans le futur.

Les contrôles de la durabilité consistent à 
véri ier régulièrement le niveau de durabilité des 
services et des comportements des usagers. Un 
ensemble de facteurs, c’est-à-dire les conditions 
devant impérativement être remplies pour garantir 
la durabilité et la résilience des services, et de 
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• Ils fournissent des conseils pratiques visant
à améliorer les résultats en matière de
durabilité.

• Ils sont assortis d’un « plan d’intervention
d’action sectoriel » ou d’une « réponse de
l’administration » en vue de mettre en œuvre
les recommandations formulées dans le
cadre des contrôles de la durabilité qui ont
été retenues par les parties prenantes.

• Ils sont destinés à être mis en œuvre par les
pouvoirs publics (par le biais du plan
d’intervention sectoriel ou de la réponse de
l’administration, par exemple) et les parties
prenantes du secteur EAH.

L’outil de contrôle de la durabilité au niveau 
sectoriel (SWSC en anglais) repose sur 
une série de facteurs contribuant à rendre les 
services EAH plus durables et résilients. Il 
s’inspire du triangle de la redevabilité, qui rend 
compte des relations en matière de redevabilité 
entre les différents acteurs impliqués dans la 
prestation de services, à savoir les usagers, les 
prestataires et les décideurs publics. Les facteurs 
relatifs à la durabilité sont répartis en cinq 
catégories, en fonction des niveaux ayant une 
incidence sur la prestation de services :

• La catégorie « Usagers/Communauté »
comprend les facteurs relatifs aux préférences
des usagers, à la sensibilisation, à la disposition
à payer et à la définition des priorités.

• La catégorie « Prestataire de services »
comprend les facteurs relatifs aux
entités chargées de la prestation de ces
services (par exemple, gestion, capacités,
ressources, performances).

• La catégorie « Autorité responsable des
services » comprend les organismes publics
(autorité de régulation ou pouvoirs locaux) en
charge de la supervision des prestataires de
services et responsables de la promotion des
services, de leur mise en œuvre, ainsi que de
l’appui à la prestation de ces services auprès
des communautés.

• La catégorie « Secteur » comprend les

autorités nationales responsables de la 
gestion des facteurs liés à l’environnement 
favorable à l’EAH, ainsi que du rôle des 
organismes d’assistance extérieure et de la 
coordination entre les parties prenantes.

Les deux dernières dimensions relèvent de 
la catégorie « Pouvoirs publics ». Les rôles et 
les responsabilités attribués aux autorités à 
l’échelle locale, nationale ou du district varient 
selon les pays. Bien que les facteurs soient 
les mêmes pour tous les pays, la classification 
des indicateurs doit être adaptée au contexte 
particulier de chaque pays. Dans certains cas, 
les autorités aux niveaux national et du district 
peuvent assumer des rôles, des fonctions ou 
des responsabilités similaires. Le cas échéant, 
il peut être judicieux de dupliquer le facteur et 
les indicateurs associés afin de clarifier le rôle, la 
fonction ou la responsabilité en question et de 
définir des réponses de l’administration distinctes 
pour les acteurs concernés à chaque échelon.

Les SWSC mettent à profit les enseignements 
tirés des contrôles de la durabilité mis en 
œuvre dans plus de 34 pays au cours de la 
dernière décennie. L’objectif est de passer d’un 
modèle de contrôle à l’échelle des projets à des 
contrôles à l’échelle sectorielle.

L’une des failles des versions précédentes de 
l’outil de contrôle de la durabilité est qu’à long 
terme, l’état de marche des infrastructures est 
censé se dégrader progressivement et afficher 
une tendance négative, imputable à la durée de 
vie de ces infrastructures. Il est souvent difficile 
de quantifier de façon raisonnable le niveau de 
détérioration attendu pour chaque technologie et 
contexte particulier.

Cet écueil disparaît dès lors que l’on considère 
le secteur dans son ensemble : au lieu de 
contrôler les infrastructures et la performance 
des programmes, on contrôle la durabilité 
à l’échelle du système et les modèles de 
prestation de services. En évaluant à la fois 
l’environnement favorable à la prestation de 
services EAH (dispositifs institutionnels et 
modèles de prestation de services, par exemple) 
et la qualité des services du point de vue de la 
durabilité (état de marche, accessibilité, etc.), les 
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SWSC offrent une vision plus complète des 
lacunes du secteur en matière de durabilité 
et permettent de définir des mesures concrètes 
visant à éliminer les facteurs qui compromettent 
les réalisations du secteur à long terme.

Pour passer d’un modèle de contrôle à l’échelle 
des projets à des contrôles à l’échelle sectorielle, 
les mesures suivantes sont préconisées :

•	 Les SWSC doivent être envisagés comme 
un outil pratique visant à aider les pouvoirs 
publics et les partenaires à résoudre les 
problèmes de durabilité survenant à l’échelle 
du secteur.

•	 Les résultats et les recommandations 
émanant des SWSC sont intégrés dans 
les plans d’action des pouvoirs publics, 
ce qui facilite la résolution des problèmes 
systémiques en matière de durabilité.

•	 Le processus de contrôle peut se révéler 
gourmand en ressources humaines et 
financières, toutefois les avantages qu’il 
confère sont supérieurs aux coûts, à 
condition que les mesures préconisées 
soient effectivement mises en œuvre. 
Les SWSC visent à étayer la prise de 
décisions et à accroître la redevabilité de 
diverses parties prenantes impliquées dans 
la prestation de services EAH durables.

•	 Le contrôle de la durabilité à l’échelle des 
projets est une opération répétitive et 
coûteuse, tandis que les SWSC bénéficient 
d’un coût global considérablement réduit 
grâce aux économies d’échelle1. Les SWSC 
créent également d’importantes synergies 
aux niveaux national, infranational et des 
districts, ainsi qu’entre les autres parties 
prenantes du secteur EAH.

•	 Les SWSC peuvent être adaptés en vue de 
ventiler les données par type de service 
ou par région. Toutefois, la méthode 

d’échantillonnage et la taille de l’échantillon 
doivent être modifiées afin que les données 
recueillies soient représentatives, et le 
budget alloué doit être augmenté.

•	 Les recommandations formulées dans le 
plan d’intervention sectoriel constituent un 
maillon essentiel des SWSC. Toutes les 
parties doivent s’engager dès le début du 
processus afin que ces recommandations 
soient mises en œuvre dans des délais 
raisonnables. Ces recommandations 
peuvent concerner les pays, les régions, 
les districts ou les municipalités/localités. 
Leur mise en œuvre ne relève pas de la 
seule responsabilité des pouvoirs publics, 
mais également de celle des prestataires de 
services et des partenaires d’exécution.

•	 Les SWSC sont plus efficaces que le modèle 
de contrôle à l’échelle des programmes, 
puisqu’ils abordent les problématiques 
principales à l’échelle sectorielle et 
contribuent à relever les défis d’ordre 
structurel en matière de durabilité à plus 
grande échelle (amélioration des chaînes 
d’approvisionnement, renforcement des 
services décentralisés, par exemple).

•	 Le recours à des facteurs et des méthodes 
normalisés facilite la comparabilité entre 
les pays. Il convient toutefois de prendre 
en compte les spécificités locales avant de 
comparer les résultats de plusieurs pays. 
À l’échelle nationale, plusieurs cycles de 
SWSC sont nécessaires pour évaluer dans le 
temps les progrès (ou l’absence de progrès) 
accomplis par rapport aux facteurs et aux 
indicateurs mesurés lors des précédents 
exercices.

1.2	 Contribution à la nouvelle 
génération de suivi de la durabilité

L’abandon du modèle de contrôle de la durabilité 
à l’échelle des projets ou programme au profit 

1. Au niveau national, il serait plus simple de suivre et de mettre en œuvre des plans d’intervention faisant partie d’un plan 
d’intervention sectoriel unique plutôt que de multiples réponses de l’administration dans le cadre de différents projets, 
lesquelles fourniraient d’ailleurs certainement des recommandations similaires. Le suivi des plans d’intervention au niveau 
infranational est facilité lorsqu’un lien est établi entre les mesures à mettre en œuvre aux niveaux national et infranational.
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de contrôles effectués à l’échelle sectorielle 
représente un pas de plus vers « la nouvelle 
génération de suivi de la durabilité ». Les SWSC 
mettent l’accent sur les goulots d’étranglement 
sectoriels, en incluant les risques climatiques. 
Le plan d’intervention sectoriel renforce 
quant à lui la redevabilité des pouvoirs publics 
aux niveaux national et infranational. Le 
niveau de durabilité du secteur s’en trouve ainsi 
amélioré.

En outre, les SWSC permettront de fixer des 
seuils de référence et aideront les acteurs à 
comprendre l’importance de quitter le statu 
quo et de mettre en œuvre des interventions 
résilientes aux changements climatiques, ce qui 
renforcera la résilience des programmes EAH.

En résumé, l’objectif global du cadre de 
durabilité, dont le contrôle de la durabilité fait 
partie intégrante, est de rendre les partenaires 
sectoriels et les autorités (nationales et 
infranationales) plus redevables, en améliorant 
les connaissances et en adoptant des mesures 
à l’échelle sectorielle, ainsi qu’en garantissant la 
prise en compte des principaux éléments de la 
programmation EAH résiliente aux changements 
climatiques, de la réglementation applicable, 
de la supervision des pouvoirs publics et de 
l’accompagnement des prestataires de services.

Les contrôles de la durabilité ne sont donc 
pas des instruments isolés, mais un mécanisme 
de suivi essentiel de la démarche de l’UNICEF 
en faveur de la durabilité.

Figure 1. Démarche de l’UNICEF en faveur de la durabilité. Adapté de SIWI-UNICEF, 2018.
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Comme l’illustre la figure 1, les contrôles de la 
durabilité sont utiles pour suivre et évaluer la 
durabilité à l’échelle sectorielle. Ils complètent 
les autres instruments utilisés, tels que WASH 
BAT, WASHReg, l’examen sectoriel conjoint, 
les rapports de redevabilité mutuelle soumis au 
partenariat Assainissement et Eau pour Tous, 
l’analyse de situation, les rapports d’examen 
à mi-parcours ou les rapports GLAAS (SWA: 
Sanitation and Water for All). Par exemple, WASH 
BAT est à la fois un outil et un processus visant 
à relever, de manière systématique et collective, 
les principaux goulots d’étranglement qui freinent 
le développement du secteur EAH. Il porte sur 
d’autres aspects que la durabilité et complète ainsi 
l’outil de contrôle de la durabilité, en recensant les 
autres facteurs liés à l’environnement favorable 
qui exercent une incidence directe ou indirecte sur 
la durabilité. Les résultats des SWSC pourraient 
servir de base aux plans d’action élaborés durant 
l’analyse WASH BAT.

D’autres dispositifs de suivi, en particulier les 
systèmes nationaux de gestion de l’information et 
de suivi, ainsi que d’autres évaluations et études, 
compléteront les SWSC. Les SWSC n’ont pas 
pour vocation de se substituer au système national 
de gestion de l’information et de suivi, mais de 

compléter celui-ci avec des données plus fines sur 
la durabilité qui ne sont pas toujours incluses dans 
le système de suivi du secteur EAH.

1.3	 Cycle des SWSC 

Les SWSC visent à analyser les principaux 
obstacles à la durabilité à long terme. Ils 
permettent également de suivre les progrès 
accomplis dans l’élimination des goulots 
d’étranglement. Toutefois, en l’absence d’un 
engagement politique de la part des partenaires 
sectoriels et d’un plan d’intervention concret 
visant à résoudre les difficultés relevées, leur 
utilité se limitera à déceler les problèmes et 
à établir un diagnostic. Par conséquent, la 
réussite des SWSC se mesure non seulement 
à l’aune des résultats obtenus, mais également 
de la volonté de diverses parties prenantes, 
en particulier les autorités nationales et 
infranationales, à mettre en œuvre les mesures 
préconisées dans le plan d’intervention. D’après 
les enseignements tirés de l’expérience dans 
plusieurs pays et contextes au cours de la 
dernière décennie, il est primordial de considérer 
les SWSC comme un cycle, constitué de 
plusieurs activités complémentaires fonctionnant 
en synergie, comme l’illustre la figure ci-dessous :

SECTOR-WIDE SUSTAINABILITY CHECK CYCLE AS 
PART OF SUSTAINABILITY PATHWAY

COMPRENDRE
•Enquête de référence 

SWSCs

PLANIFIER ET 
S'ASSOCIER
• Signer un pacte 

de durabilité

• Les plans 
d’intervention 
sectoriels (ou les 
réponses de 
l’administration)

AGIR
• Mise en oeuvre du pacte de 

durabilité

• Mise en oeuvre des plans 
d'intervention sectoriels

SUIVRE ET 
ADAPTER
• Controle de 

durabilité au 
niveau du 
secteur

Figure 2: Le cycle des SWSC s’inscrit dans la démarche en faveur de la durabilité
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Le cycle des SWSC débute par un premier 
contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle, 
qui servira de référence pour déterminer les 
principaux facteurs compromettant la durabilité 
à long terme. Il n’est pas forcément nécessaire 
de fixer des cibles pour chaque indicateur utilisé 
lors du contrôle de référence. Le contrôle de 
référence impliquera certainement des coûts 
supplémentaires liés à la conception, notamment 
l’adaptation des indicateurs aux particularités 
du contexte national et la définition des cadres 
d’échantillonnage qui seront utilisés dans les 
cycles suivants.

Le pacte de durabilité est un accord 
négocié entre les pouvoirs publics et les 
parties prenantes du secteur (du moins les 
plus concernées). Il définit les rôles et les 
responsabilités de chaque partie signataire ainsi 
que les activités que celle-ci doit mener, afin 
que les services restent opérationnels et que la 
modification des comportements se poursuive 
tout au long de la période concernée.

Les principes fondamentaux d’un pacte de 
durabilité sont les suivants :

•	 Il est approuvé par les pouvoirs publics et 
par les autres parties prenantes du secteur 
EAH (y compris l’UNICEF), qui s’engagent en 
faveur de la durabilité des services fournis et 
de la modification des comportements (dans 
le cadre d’un programme particulier ou à 
l’échelle sectorielle).

•	 Il définit un cadre de durabilité sectoriel allant 
au-delà des seuls programmes.

•	 Il détaille les objectifs et les rôles des parties 
signataires en matière de durabilité, ainsi 
que les responsabilités attribuées pour 
atteindre ces objectifs et le calendrier de 
mise en œuvre.

•	 Il garantit l’implication des parties signataires 
dans le renforcement de la durabilité 
des services et de la modification des 
comportements pour une durée minimum 
(généralement 10 ans) suivant le transfert des 
infrastructures et des services.

•	 Il définit les engagements financiers de 
chaque partie.

•	 Il fixe la fréquence et la portée des contrôles 
de la durabilité en tant que dispositif de suivi 
de la mise en œuvre.

Les plans d’action définissent les modalités de 
déploiement du pacte de durabilité sous forme 
de tableaux. Ils précisent l’état d’avancement 
des engagements pris dans le pacte, les 
indicateurs fixés (le cas échéant), ainsi que les 
activités prévues pour la période suivante (entre 
1 et 5 ans) pour atteindre les objectifs. Les 
plans d’action sont des documents de travail 
techniques (au format Word ou Excel), qui ne 
requièrent pas la signature du gouvernement, 
mais servent de feuille de route pour la mise en 
œuvre du pacte de durabilité.

Les plans d’intervention sectoriels (ou les 
réponses de l’administration) consignent les 
mesures adoptées sur la base des résultats 
des SWSC et permettent de surveiller les 
interventions en cours de mise en œuvre ou 
achevées. Les plans d’intervention sectoriels 
doivent faire l’objet d’un suivi régulier. S’agissant 
des SWSC, il est conseillé de faire le point 
sur la mise en œuvre des plans d’intervention 
dans le cadre des réunions de coordination du 
secteur EAH, de l’examen sectoriel conjoint ou 
de mécanismes de coordination similaires. De 
même, les SWSC et les plans d’intervention 
sectoriels suivants viseront non seulement à 
mesurer le niveau de durabilité, mais également 
l’efficacité des activités mises en œuvre au titre 
de ces plans.

Les SWSC sont efficaces uniquement s’ils sont 
suivis de mesures adéquates visant à combler 
les lacunes identifiées lors de l’évaluation. Les 
résultats des SWSC doivent quant à eux servir 
à éclairer l’élaboration des programmes, des 
stratégies et des plans. Un plan d’intervention 
sectoriel peut être utile pour déployer les 
mesures préconisées à court terme, à condition 
de définir clairement les tâches, les rôles et les 
échéances en vue de résoudre les problèmes 
recensés lors des contrôles. Toutefois, le 
caractère stratégique de certains risques en 
matière de durabilité nécessite la planification 
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d’actions à long terme. Les plans, stratégies 
ou pactes de durabilité globaux doivent être 
modulables et adaptés selon une approche 
itérative, en fonction du contexte.

Tout au long de ce processus, la durabilité 
doit être appréhendée comme une démarche 
collaborative. La prestation à long terme des 
services EAH et la redevabilité en la matière 
incombent en premier lieu aux pouvoirs publics 
et aux prestataires de services. L’UNICEF et 
les autres organismes d’assistance extérieure 
se tiennent néanmoins prêts à fournir une 
assistance technique et financière ou à faciliter 
l’obtention de cette dernière, selon les besoins.

1.4	 L’avenir du suivi de la durabilité au-
delà des contrôles de la durabilité

Évaluer la durabilité du secteur EAH au niveau 
national et déterminer les principaux obstacles 
à surmonter pour améliorer les performances à 
l’échelle sectorielle présente un intérêt certain. 
Les premières étapes relatives à l’élaboration 
de pactes de durabilité et à la réalisation de 
contrôles de la durabilité ont permis de dresser 
un premier bilan. Elles servent également de 
guide aux pouvoirs publics et aux partenaires 
sectoriels pour l’adoption de mesures concrètes 
visant à améliorer les performances sectorielles 
et obtenir des résultats durables. La résilience 
face aux changements climatiques est désormais 
intégrée dans les contrôles de la durabilité et 
vient compléter ces efforts.

Selon le cadre de durabilité publié par l’UNICEF 
en 2018, ainsi que d’autres documents 
antérieurs sur le sujet, les principaux éléments 
nécessaires au maintien d’un niveau de 
redevabilité optimal sont les usagers, les 
prestataires de services et les décideurs publics. 
Les relations entre ces parties dépendent du 
contexte (degré de fragilité, résilience du secteur 
privé) et d’autres facteurs liés à la gouvernance, 
tels que les cadres juridique et politique, l’état 
d’avancement de la mise en œuvre des plans et 
stratégies connexes, le cadre réglementaire, les 
mécanismes de redevabilité et de coordination, 
le niveau de décentralisation, ainsi que l’appui 
financier des pouvoirs publics et des partenaires, 
entre autres.

En dépit des efforts du secteur pour améliorer la 
qualité des services et renforcer la résilience aux 
changements climatiques, afin d’accomplir des 
progrès en vue d’atteindre les cibles des ODD 
en matière de services gérés en toute sécurité 
(notamment l’exploitation et la maintenance), 
cette responsabilité est progressivement 
transférée à des opérateurs privés 
(éventuellement aux entreprises de services 
d’utilité publique). Ces derniers doivent s’assurer 
que les services fonctionnent correctement à 
tout moment et que les usagers s’acquittent 
des redevances approuvées par les organismes 
de régulation ou, en leur absence, les autorités 
locales. Les opérateurs se sont donc vu confier 
la responsabilité de suivre en temps réel les 
aspects liés à la durabilité des services. Le 
principal avantage de ce modèle réside dans 
le coût d’investissement réduit. En effet, plutôt 
que de payer une fortune pour des contrôles de 
la durabilité réalisés par un vérificateur externe, 
la seule activité à financer est la vérification des 
rapports remis directement par les opérateurs 
aux autorités et aux régulateurs décentralisés.

Lorsqu’un tel modèle existe, l’UNICEF conseille 
de passer aux mécanismes de suivi de la 
durabilité à l’échelle sectorielle. La redevabilité 
incombe ainsi en premier lieu aux prestataires 
de services (opérateurs). L’UNICEF accompagne 
en outre les autorités responsables des services 
(aux niveaux local et national) dans l’élaboration 
et la mise en œuvre d’un cadre de suivi, afin de 
s’assurer que les rapports régulièrement soumis 
par les opérateurs sont exhaustifs et exacts.

De leur côté, les autorités responsables des 
services doivent communiquer des données 
probantes supplémentaires de façon à dresser 
le panorama complet de la situation en matière 
de durabilité. La collecte et l’analyse des 
données constituent une activité nécessaire, 
mais insuffisante. Le suivi et la communication 
des données concernant les activités mises en 
œuvre doivent être complétés par des mesures 
adaptées visant à combler les lacunes en 
matière de durabilité et à éliminer les goulots 
d’étranglement mis au jour lors de l’analyse. 

Les SWSC peuvent donc s’avérer utiles pour 
apprécier le niveau de durabilité et de résilience 
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non seulement des services, mais également 
des comportements et des aspects de 
l’environnement favorable du secteur EAH.

Les SWSC devraient contribuer à renforcer 
la redevabilité des pouvoirs publics et à faire 
évoluer le suivi de la durabilité au-delà des 
simples contrôles de la durabilité.

Bien que les SWSC aient été initialement conçus 
comme un mécanisme de suivi destiné à être 
utilisé par des organismes tiers, ils relèvent des 
systèmes de suivi du pays, soit comme outil 
complémentaire du système national de gestion 
de l’information et de suivi du secteur EAH, soit 
comme dispositif indépendant piloté par les 
pouvoirs publics.

La conception et la mise en œuvre des SWSC 
pourraient être confiées à l’Institut national de 
statistique. L’Institut national de statistique 
agit indépendamment des organismes publics 
chargés de la mise en œuvre des programmes 
EAH et, dans la plupart des cas, il est doté de 
l’expertise nécessaire pour mener des études 
nationales en s’appuyant sur des méthodes 
fiables et des enquêteurs qualifiés. Pour en 
savoir plus sur les modalités de collaboration 
avec l’Institut national de statistique en vue de 
renforcer le leadership des pouvoirs publics et 
faciliter l’appropriation du processus de suivi 
de la durabilité par ce dernier, veuillez consulter 
la section 2.1.3, consacrée au calcul des 
échantillons.

Rizki, 4 ans, se lave le visage au domicile familial, doté depuis peu d’une installation d’approvisionnement en eau propre et d’assainissement, 
dans le village de Tlogopakis, dans la province de Java central, en Indonésie. © L’UNICEF en Indonésie/2020/Fauzan Ijazah
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2	 LE PROCESSUS DES SWSC EN DIX 
ÉTAPES 

Les SWSC se déroulent en trois phases : 
conception, mise en œuvre et retour 
d’informations. Ces trois phases sont elles-

mêmes divisées en dix étapes présentées dans 
la figure ci-dessous.

2.1	 Phase 1. Conception

La phase de conception consiste à définir la 
portée des SWSC, à fixer les seuils de référence 
ou les cibles des indicateurs, à élaborer la 
stratégie d’échantillonnage, à déterminer les 
données à collecter et à mettre au point les 
outils et méthodes de collecte. La phase de 
conception concerne les quatre premières 
étapes de l’outil.

2.1.1	 Étape 1. Définir la portée de l’analyse

Les SWSC ont pour objectif de favoriser 
l’évaluation de la durabilité et de la qualité des 
services à l’échelle sectorielle. Pour garantir la 
réussite de l’entreprise, les parties prenantes 
doivent s’approprier le processus ainsi que 
les produits de ce dernier, et des mesures 
doivent être prises pour combler les lacunes 
et éliminer les goulots d’étranglement en 
matière de durabilité à l’échelle du secteur. Les 
discussions préliminaires, durant lesquelles les 

partenaires sectoriels (les autorités nationales 
et infranationales, mais également d’autres 
partenaires de développement) définissent 
ensemble l’objectif et la portée de l’exercice, 
sont déterminantes pour créer un sentiment 
d’appropriation et favoriser l’effort collectif.

Plusieurs éléments pèsent dans le choix de la 
portée de l’analyse : les intérêts particuliers 
(et parfois contraires) des principales parties 
prenantes qui utiliseront les résultats, le budget 
alloué à la mise en œuvre, le calendrier et les 
capacités disponibles. Compte tenu de ces 
aspects, les parties prenantes doivent répondre 
aux questions suivantes :

Quels sous-secteurs EAH seront analysés ?

Les sous-secteurs EAH examinés dans l’analyse 
doivent être clairement définis. Par défaut, les 
SWSC couvrent six sous-secteurs pour lesquels 
des facteurs et des indicateurs connexes ont 
été établis : approvisionnement en eau en 

CONCEVOIR METTRE EN OEUVRE RETOUR 
d'INFORMATIONs

• Définir la portée de 
l'analyse

• Définir les cibles
• Protocole 

d'échantillonnage
• Identifier les sources de 

données et méthodes de 
collecte des données  

• Recruter une équipe 
d'évaluation 

• Développer un 
protocole de collecte 
des données

• Enquête sur le terrain 
et analyse

• Visualisation des 
résultats

• Présenter et valider 
les conclusions

• Agir sur les 
résultats

Figure 3: Contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle, organisés en trois phases.
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milieu rural, approvisionnement en eau en milieu 
urbain, assainissement et hygiène en milieu 
rural, assainissement et hygiène en milieu urbain, 
services EAH dans les établissements scolaires 
et services EAH dans les établissements de 
soins de santé. Il est vivement conseillé de 
reprendre ces six sous-secteurs à chaque 
exercice. Toutefois, dans certains contextes 
particuliers, la portée des SWSC peut être 
réduite en diminuant le nombre de sous-secteurs 
analysés.

Quels facteurs et dimensions liés à la 
durabilité doivent être analysés ?

L’évaluation repose en grande partie sur une 
série de facteurs, c’est-à-dire les conditions 
contribuant à rendre les services EAH plus 
durables et résilients. Les facteurs sont des 
éléments favorisant l’obtention d’un résultat 
particulier ou une situation donnée (ici, la 

durabilité). Les facteurs de durabilité sont 
classés selon les niveaux ayant une incidence 
sur la prestation de services (secteur, autorité 
responsable des services, prestataire de 
services et usagers/communauté), ce qui permet 
d’évaluer sous plusieurs angles la performance 
réelle de l’installation ou du service ou les 
comportements. Un ensemble de dimensions 
visant à fournir un aperçu de la qualité 
des services au moment de l’enquête est 
également évalué.

La liste des facteurs et des dimensions ainsi 
que les indicateurs associés figurent à l’annexe 
2. Il est attendu que les mêmes facteurs et 
dimensions soient repris dans l’ensemble des 
SWSC. Dans certains cas, les indicateurs devront 
être adaptés en fonction des particularités du 
contexte et de la portée des SWSC.

Kiosque de distribution d’eau faisant partie d’un système d’approvisionnement en eau qui dessert trois camps de réfugiés et les communautés 
d’accueil dans l’État régional de Gambella, en Éthiopie. © L’UNICEF en Éthiopie/2019/Nahom Tesfaye
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DIMENSIONS DE LA QUALITÉ DES SERVICES   DIMENSIONS DE LA QUALITÉ DES SERVICES

APPROVISIONNEMENT EN EAU EN MILIEU 
RURAL  

APPROVISIONNEMENT EN EAU EN MILIEU 
URBAIN

Fonctionnalité Fonctionnalité 

Accessibilité Accessibilité

Disponibilité (notamment fiabilité, saisonnalité et 
continuité)

Disponibilité (notamment fiabilité, saisonnalité et 
continuité)

Accessibilité économique des services (disposition à 
payer pour le service, notamment)

Accessibilité économique des services (disposition à 
payer pour le service, notamment)

Quantité Quantité

Qualité de l’eau Qualité de l’eau

Résilience face aux changements climatiques Résilience face aux changements climatiques

ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE EN MILIEU 
RURAL

ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE EN MILIEU 
URBAIN

Fonctionnalité Fonctionnalité 

Abandon des pratiques de défécation à l’air libre Abandon des pratiques de défécation à l’air libre

Niveau des services d’assainissement Niveau des services d’assainissement, y compris 
toilettes publiques

Changement des comportements et des pratiques 
d’hygiène

Changement des comportements et des pratiques 
d’hygiène 

Caractère abordable des services, y compris la 
volonté de payer

Caractère abordable des services, y compris la 
volonté de payer

Construction résiliente de latrines Construction résiliente de latrines 

ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES   ÉTABLISSEMENTS DE SOINS DE SANTÉ

Niveau des services d’approvisionnement en eau   Niveau des services d’approvisionnement en eau

État des services d’approvisionnement en eau, y 
compris la quantité et la qualité de l’eau  

État des services d’approvisionnement en eau, y 
compris la quantité et la qualité de l’eau

Niveau des services d’assainissement   Niveau des services d’assainissement

Fonctionnalité des services d’assainissement   Fonctionnalité des services d’assainissement

Niveau des services de lavage des mains, y compris 
en ce qui concerne l’accès au savon  

Niveau des services de lavage des mains, y compris 
en ce qui concerne l’accès au savon

Fonctionnalité et disponibilité des services de lavage 
des mains  

Fonctionnalité et disponibilité des services de lavage 
des mains

Sensibilisation de la communauté éducative sur 
l’usage adéquat des installations EAH  

Résilience face aux changements climatiques   Résilience face aux changements climatiques
  

Dimensions relatives à la qualité des services
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Facteurs liés à la fourniture durable de services

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS
Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers 
la conduite d’études de marché de 
l’assainissement et une planification adaptée 
au contexte local ; et rigueur du contrôle qualité 
tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers une 
planification et des modèles de prestation de 
services adaptés au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
permettant la construction de latrines adaptées

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
en ce qui concerne le choix du niveau et des 
modalités de service

  Existence d’un organisme communautaire 
compétent, dynamique, et soutenu par les 
dirigeants locaux afin de renforcer les normes 
sociales et de promouvoir l’abandon des 
pratiques de défécation à l’air libre

Existence d’un organisme de quartier compétent, 
dynamique et soutenu par les dirigeants locaux 
afin de renforcer les normes sociales

  Promotion de l’hygiène  

PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Disponibilité des biens et services nécessaires à 
la construction de latrines

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres 

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les usagers 
et les prestataires de services

Gestion et protection des ressources en eau Gestion et protection des ressources en eau Chaîne d’assainissement Chaîne d’assainissement (permettant notamment 
la gestion des boues de vidanges et des eaux 
usées)

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

SECTEUR SECTEUR SECTEUR SECTEUR
Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une prise 
de décisions fondées sur des données probantes

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et de 
la lutte contre la pénurie d’eau

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux



FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS
Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers 
la conduite d’études de marché de 
l’assainissement et une planification adaptée 
au contexte local ; et rigueur du contrôle qualité 
tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers une 
planification et des modèles de prestation de 
services adaptés au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
permettant la construction de latrines adaptées

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
en ce qui concerne le choix du niveau et des 
modalités de service

  Existence d’un organisme communautaire 
compétent, dynamique, et soutenu par les 
dirigeants locaux afin de renforcer les normes 
sociales et de promouvoir l’abandon des 
pratiques de défécation à l’air libre

Existence d’un organisme de quartier compétent, 
dynamique et soutenu par les dirigeants locaux 
afin de renforcer les normes sociales

  Promotion de l’hygiène  

PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Disponibilité des biens et services nécessaires à 
la construction de latrines

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres 

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les usagers 
et les prestataires de services

Gestion et protection des ressources en eau Gestion et protection des ressources en eau Chaîne d’assainissement Chaîne d’assainissement (permettant notamment 
la gestion des boues de vidanges et des eaux 
usées)

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

SECTEUR SECTEUR SECTEUR SECTEUR
Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une prise 
de décisions fondées sur des données probantes

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et de 
la lutte contre la pénurie d’eau

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux



FACTEURS RELATIFS AUX SERVICES EAH DANS 
LES ÉCOLES 

 FACTEURS RELATIFS AUX SERVICES EAH DANS 
LES ÉTABLISSEMENTS DE SOINS DE SANTÉ

USAGERS (ÉLÈVES ET PERSONNEL SCOLAIRE)  USAGERS (PATIENTS ET PERSONNEL DE SANTÉ)

Qualité de la conception et de la construction du point 
d’eau, notamment à travers la conduite d’études 
préliminaires et une planification adaptée au contexte local ; 
et rigueur du contrôle qualité tout au long du processus

 Qualité de la conception et de la construction du point 
d’eau, notamment à travers la conduite d’études 
préliminaires et une planification adaptée au contexte local ; 
et rigueur du contrôle qualité tout au long du processus

Prise en compte des préférences des usagers, y compris 
à travers la participation des communautés locales à la 
planification, à la mise en œuvre et au suivi des installations 
EAH (par exemple, via les comités de gestion des 
établissements scolaires, les associations de parents et 
d’enseignants, les élèves, ou autres selon les besoins locaux)

 Prise en compte des préférences des usagers, y compris 
à travers la participation des communautés locales à la 
planification, à la mise en œuvre et au suivi des installations 
EAH (notamment via les comités de gestion des 
établissements de soins de santé, les agents de santé, ou 
autres selon les besoins locaux)

PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES  PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES

Capacités, ressources et performances du prestataire de 
services

 Capacités, ressources et performances du prestataire de 
services

Accès à un approvisionnement (y compris en ce qui 
concerne les biens de consommation et les produits de 
nettoyage) et à un soutien technique externes

 Accès à un approvisionnement (y compris en ce qui 
concerne les biens de consommation et les produits de 
nettoyage) et à un soutien technique externes

  Gestion adéquate des déchets au sein de l’établissement 
de soins de santé

Viabilité financière du prestataire de services Viabilité financière du prestataire de services

Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

 Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

Déclaration et formalisation juridique de l’activité de 
prestation de services

 Déclaration et formalisation juridique de l’activité de 
prestation de services

Capacités, ressources et performances de l’autorité 
responsable des services 

 Capacités, ressources et performances de l’autorité 
responsable des services

Accès à un appui pour la prestation de services, et 
notamment à une assistance technique et financière

 Accès à un appui pour la prestation de services, et 
notamment à une assistance technique et financière

Mécanismes de suivi destinés à déceler rapidement les 
défaillances des systèmes d’approvisionnement

 Mécanismes de suivi destinés à déceler rapidement les 
défaillances des systèmes d’approvisionnement

Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

SECTEUR  SECTEUR

Existence de politiques et de stratégies sectorielles 
favorisant la prestation de services durables et résilients

 Existence de politiques et de stratégies sectorielles 
favorisant la prestation de services durables et résilients

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, comprenant 
notamment des mécanismes de coordination adéquats

 Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, comprenant 
notamment des mécanismes de coordination adéquats

Existence d’un cadre réglementaire et d’instruments 
adaptés au contexte local et favorisant la redevabilité

 Existence d’un cadre réglementaire et d’instruments 
adaptés au contexte local et favorisant la redevabilité

Établissement de modèles de prestation de services 
susceptibles d’être adaptés aux différents contextes locaux

 Établissement de modèles de prestation de services 
susceptibles d’être adaptés aux différents contextes locaux

Accès à des sources de financement couvrant l’ensemble 
des services EAH dans les écoles et faisant l’objet de 
budgets réalistes et transparents

 Accès à des sources de financement couvrant l’ensemble 
des services EAH dans les établissements de soins de 
santé et faisant l’objet de budgets réalistes et transparents

Capacité à mobiliser les ressources des organismes 
d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des organismes 
d’assistance extérieure

Intégration des services EAH dans le système de gestion 
de l’information des établissements d’enseignement, de 
sorte à favoriser une planification et une prise de décisions 
fondées sur des données probantes, associées à des 
inspections régulières effectuées par les bureaux locaux de 
l’éducation

Intégration des services EAH dans le système d’information 
du secteur de la santé, de sorte à favoriser la planification 
et la prise de décisions fondées sur des données 
probantes, associées à des inspections régulières 
effectuées par les bureaux locaux chargés de la santé
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Quels indicateurs convient-il d’utiliser ? 

Les facteurs et les dimensions ci-dessus sont 
tous associés à un ou plusieurs indicateurs 
pouvant être mesurés dans le cadre des SWSC 
(voir la liste des indicateurs proposés à l’annexe 
2)2. Il peut s’avérer nécessaire d’adapter les 
indicateurs en fonction des particularités du 
contexte national. La liste des indicateurs fournie 
n’est pas exhaustive et d’autres indicateurs 
peuvent y être ajoutés selon les besoins.

2.1.2	 Étape 2. Fixer les cibles pour chaque 
indicateur

Il est essentiel de définir un niveau acceptable 
de durabilité du service ou de l’adoption d’une 
nouvelle norme sociale. Les progrès accomplis 
doivent être régulièrement évalués au moyen 
d’un ensemble d’indicateurs.

Les cibles associées à chaque indicateur 
sont spécifiques au pays ou au contexte et 
doivent être définies en amont de la mise en 
œuvre des SWSC. Certaines cibles peuvent 
déjà avoir été fixées, s’il existe, par exemple, 
une norme nationale, ou dans les descriptifs 
de programmes, ou encore dans le cadre 
des pactes de durabilité négociés à l’échelle 
nationale. Les résultats de l’enquête sur le 
terrain sont ensuite comparés avec les cibles 
convenues.

Si l’on ne dispose pas des résultats de SWSC 
antérieurs ni d’exercices ou de cibles similaires 
en matière de durabilité, il sera difficile de 
définir précisément les cibles. Le cas échéant, 
on s’appuiera sur les données relatives à la 
couverture et au niveau des services tirées des 
systèmes nationaux de gestion de l’information 
et de suivi et des enquêtes nationales (enquêtes 
en grappes à indicateurs multiples [MICS], 
enquêtes démographiques et de santé [EDS], 
etc.). De même, il est possible d’utiliser le 
premier contrôle de la durabilité comme 

référence, et les SWSC subséquents pourront 
ensuite permettre de comparer les progrès 
accomplis aux cycles précédents.

2.1.3	 Étape 3. Définir le protocole 
d’échantillonnage

Afin d’obtenir des données statistiquement 
représentatives sur les ménages, les 
établissements scolaires, les centres de 
santé, ainsi que le niveau des services EAH, 
l’utilisation d’un échantillon aléatoire est 
vivement conseillée. Comme pour les MICS, 
l’adoption d’une méthode d’échantillonnage 
stratifié à deux degrés couvrant l’ensemble 
des zones géographiques cibles (c’est-à-
dire le niveau national) et utilisant le ménage 
comme unité d’échantillonnage de base, est 
particulièrement efficace pour renseigner les 
indicateurs. L’une des plus grandes difficultés 
associées à la conduite d’enquêtes nationales 
auprès des ménages consiste à obtenir une 
base d’échantillonnage représentative de 
l’intégralité de la population, ainsi que des 
grappes suffisamment bien définies pour être 
sélectionnées comme unités primaires lors de la 
première phase d’échantillonnage. Il n’est donc 
pas rare de s’appuyer sur le dernier recensement 
national de la population et du logement en 
date, qui constitue une base d’échantillonnage 
fiable dans le cadre des enquêtes auprès 
des ménages. Ce recensement relevant de la 
responsabilité de l’Institut national de statistique, 
l’enquête sera généralement conduite en 
collaboration avec l’Institut en question.

Dans le cas où une MICS ou une EDS aurait 
été conduite dans un pays donné au cours 
des années précédentes, il pourrait se révéler 
plus rentable d’y puiser le sous-ensemble de 
grappes nécessaire à la conduite de l’enquête 
auprès des ménages prévue dans le cadre des 
SWSC, un nouvel échantillon de ménages étant 
ensuite sélectionné lors de la deuxième phase 
d’échantillonnage.3

2. Les SWSC n’ont pas pour vocation de répondre à toutes les questions touchant le secteur EAH. Ils peuvent être 
complétés par des études ciblées sur les politiques tarifaires, la disposition des usagers à payer ou d’autres questions de 
fond. Certains indicateurs peuvent être renseignés par des données issues de sources secondaires (système de gestion de 
l’information et de suivi, enquêtes EDS, recensements, par exemple).
3. Dans l’éventualité où des restrictions, notamment celles liées à la pandémie de COVID-19, imposeraient le recours à un 
mode d’enquête téléphonique, l’outil MICS-Plus offrirait la possibilité de réutiliser les numéros de téléphone enregistrés lors 
de la dernière série d’enquêtes MICS.
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Un autre avantage octroyé par l’utilisation de 
l’échantillon d’une MICS antérieure réside 
dans le fait que les prévisions concernant les 
indicateurs EAH de la dernière MICS en date 
pourront être comparées avec les données 
de la nouvelle enquête auprès des ménages, 
améliorant ainsi la fiabilité des nouvelles 
estimations en matière de tendances.

Une fois les secteurs de dénombrement définis 
pour l’enquête auprès des ménages, il convient 
de générer un échantillon représentatif des 
infrastructures/services d’approvisionnement en 
eau existants pour les principaux types de sources 
d’eau, de manière à obtenir des données sur leur 
fonctionnalité et leur durabilité. Il est préférable 
de croiser l’échantillon de sources d’eau avec 
l’échantillon représentatif de ménages, ce qui 
permet, à condition que l’échantillon soit de taille 
suffisante, d’évaluer fonctionnalité et la durabilité 
des différentes sources ou infrastructures 
réellement utilisées par la population 
nationale. Dans la plupart des pays, les MICS 
s’accompagnent désormais d’évaluations de la 
qualité de l’eau dans le ménage et à la source, 
notamment pour vérifier la présence de la bactérie 
Escherichia coli. Certaines de ces informations 
pourront être exploitées en tant qu’indicateurs 
supplémentaires.

Il est également possible de réutiliser l’ensemble 
de grappes sélectionné lors de l’enquête auprès 
des ménages pour conduire les enquêtes 
auprès des établissements (établissements 
scolaires, établissements de soins de santé), de 
manière à posséder un échantillon représentatif 
au niveau national. Une autre possibilité 
consisterait à s’appuyer sur certaines enquêtes 
socioéconomiques antérieures (comme les 
enquêtes sur les conditions de vie) comprenant 
un module d’enquête auprès des communautés, 
de manière à accéder à un ensemble de 
données quantitatives et qualitatives portant sur 
un échantillon représentatif correspondant aux 
grappes sélectionnées dans le cadre des SWSC. 
On peut également calculer les coefficients de 
pondération afin de s’assurer que les données 
relatives aux établissements et associées aux 
grappes échantillonnées sont bien représentatives.

Dans certains cas, il pourra s’avérer nécessaire 
de collecter des données ventilées par catégorie 
(par exemple, par type d’infrastructure ou 
de service) ou par zone géographique (par 
exemple, des données représentatives ventilées 
par région). La collecte de données ventilées 
accroissant la taille de l’échantillon nécessaire (et 
engendrant ainsi des coûts supplémentaires), il 
convient de bien réfléchir au degré de ventilation 
requis pour chaque indicateur. De même, un 
compromis doit invariablement être trouvé entre 
le niveau de précision souhaité pour l’enquête 
et le coût de la collecte et de l’analyse des 
données. Avoir plus de données n’améliore pas 
forcément la prise de décisions : l’essentiel est 
de recueillir la juste quantité nécessaire pour 
prendre des décisions éclairées, sans tomber 
dans l’excès.

Une première estimation de la taille de 
l’échantillon est fournie à l’annexe 3 : elle permet 
de se faire une idée de la complexité de cet 
exercice et du coût qu’il représente. L’annexe 
3 contient des informations supplémentaires 
sur la méthode d’élaboration de la base 
d’échantillonnage, assorties d’un exemple de 
calcul de la taille de l’échantillon au Bangladesh.

Les données collectées devront, au minimum, 
être représentatives des installations EAH et des 
services EAH dans les institutions de l’ensemble 
du pays, dans les zones rurales comme dans 
les zones urbaines4. Bien qu’il puisse s’avérer 
nécessaire d’adapter les installations à étudier en 
fonction du contexte, il est possible d’opter pour 
la ventilation et les unités statistiques suivantes :

•	 Services/infrastructures 
d’approvisionnement en eau : données 
utilisées pour évaluer la fonctionnalité, la 
fiabilité, la continuité et la saisonnalité des 
services d’approvisionnement en eau, et 
déterminer les facteurs susceptibles d’influer 
sur leur durabilité future.

•	 Assainissement et hygiène : l’unité 
d’analyse est composée d’un échantillon de 
ménages et de communautés.

4. En fonction du contexte, il est possible que les acteurs urbains soient davantage représentés
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•	 Établissements scolaires et 
établissements de soins de santé : 
disposer d’un échantillon représentatif 
des établissements scolaires et des 
établissements de soins de santé est 
indispensable pour pouvoir évaluer la 
disponibilité de l’eau aux sources ou 
aux points d’eau améliorés, la qualité et 
la non-mixité des toilettes, la présence 
d’installations pour le lavage des mains 
au savon et à l’eau, ainsi que les facteurs 
liés au fonctionnement et à la durabilité 
susceptibles d’influer sur les résultats 
actuels et futurs dans tous ces domaines.

La méthode et le protocole d’échantillonnage 
sont adaptés au pays, indépendamment des 
directives ci-dessus. Les parties prenantes 
sectorielles doivent être consultées, et l’avis 
de spécialistes des politiques sociales et de 
partenaires capables d’adapter la méthode doit 
être recueilli, afin de déterminer la taille optimale 
des échantillons et la meilleure approche 
à adopter. Il est vivement conseillé de se 
rapprocher de l’Institut national de statistique, 
qui pourra contribuer à l’élaboration des bases et 
méthodes d’échantillonnage ou se voir confier la 
mise en œuvre des SWSC. Un appui technique 
peut éventuellement être fourni au cas par cas 
pour l’examen des bases d’échantillonnage.

 2.1.4	 Étape 4. Déterminer les sources de 
données et les méthodes de collecte

La collecte des données est effectuée par un 
organisme tiers au moyen d’enquêtes auprès 
des ménages, d’entretiens avec des informateurs 
clés, de discussions de groupe et de visites sur 
place (par exemple, observations sur le terrain, 
inspections des infrastructures, contrôle de la 
qualité de l’eau).

Il existe plusieurs sources de données pour 
chaque sous-secteur des SWSC :

•	 Approvisionnement en eau en milieu 
rural : enquête auprès des ménages ; 
observations sur le terrain ; entretiens avec 
les informateurs clés, à savoir le prestataire 
de services d’approvisionnement en eau 
(opérateur de point d’eau ou gestionnaire 

de système, par exemple), le coordonnateur 
de l’approvisionnement en eau au 
niveau du district et le coordonnateur de 
l’approvisionnement en eau en milieu rural 
au niveau national ou régional ; évaluation 
rapide de la qualité de l’eau.

•	 Approvisionnement en eau en milieu 
urbain : enquête auprès des ménages ; 
inspection du point d’eau ; entretiens 
avec les informateurs clés, à savoir 
les prestataires (formel ou informel) de 
services d’approvisionnement en eau 
(opérateur et gestionnaire du point d’eau), 
le coordonnateur de l’approvisionnement en 
eau au niveau municipal, le coordonnateur 
de l’approvisionnement en eau en milieu 
urbain au niveau national ou régional ; 
évaluation rapide de la qualité de l’eau.

•	 Assainissement et hygiène en milieu 
rural : enquête auprès des ménages ; 
observations sur le terrain ; entretiens 
avec les informateurs clés, à savoir le 
dirigeant communautaire ou le comité 
EAH, le coordonnateur de l’assainissement 
en milieu rural au niveau du district et le 
coordonnateur de l’assainissement en milieu 
rural au niveau national ou régional.

•	 Assainissement et hygiène en milieu 
urbain : enquête auprès des ménages ; 
entretiens avec les informateurs clés, 
à savoir le personnel des services 
d’utilité publique, le coordonnateur de 
l’assainissement en milieu urbain au 
niveau du district et le coordonnateur de 
l’assainissement en milieu urbain au niveau 
national ou régional.

•	 EAH dans les établissements scolaires : 
inspection (vérification avec un élève) ; 
entretiens avec les informateurs clés, à 
savoir la direction de l’établissement, le 
coordonnateur des services EAH dans 
les établissements scolaires au niveau du 
district, le coordonnateur des services EAH 
dans les établissements scolaires au niveau 
national ou régional.                                            

•	

OUTIL DE CONTRÔLE DE LA DURABILITÉ  |  17



•	 EAH dans les établissements de soins 
de santé : inspection (vérification avec un 
patient) ; entretiens avec les informateurs 
clés, à savoir la direction de l’établissement, 
le coordonnateur des services EAH dans les 
établissements de soins de santé au niveau 
du district et le coordonnateur des services 
EAH dans les établissements de soins de 
santé au niveau national ou régional.

Les principales méthodes de collecte de données 
sont les enquêtes auprès des ménages, les 
observations sur le terrain (état des installations et 
modification des comportements) et les entretiens 
avec les informateurs clés, allant des prestataires 
de services aux représentants des autorités 
locales et nationales. Certains indicateurs peuvent 
également être renseignés au moyen de données 
issues de sources secondaires (système national 
de gestion de l’information, enquêtes MICS et 
EDS, WASH BAT, pouvoirs publics, rapports des 
partenaires, par exemple), qui sont utilisées soit 
comme source principale, soit pour effectuer une 
triangulation des données qui permettra d’obtenir 
des éléments qualitatifs supplémentaires pour 
l’analyse.

2.2	 Phase 2. Mise en œuvre

2.2.1	 Étape 5. Passation de marchés

Une fois la phase de conception terminée, il 
convient de préparer les éléments nécessaires à 
l’élaboration du cahier des charges qui permettra 
de former une équipe indépendante. L’annexe 
1 contient un modèle de cahier des charges 
pouvant être adapté en fonction des conditions 
et besoins locaux.

Dans le cahier des charges figurent toujours 
la portée de l’exercice, la liste des indicateurs 
proposés et la liste complète des facteurs 
examinés dans le cadre des SWSC, qui s’appuie 
sur celle fournie à l’annexe 2.

Les SWSC visent à assurer une supervision 
indépendante du niveau de durabilité des interventions 
EAH. Il est donc logique que cette tâche soit 
confiée à des équipes de suivi indépendantes, 
et non aux acteurs impliqués directement ou 
indirectement dans la prestation de services.

Auparavant, les contrôles de la durabilité à 
l’échelle des projets mis en œuvre par l’UNICEF 
étaient principalement confiés à des entreprises 
tierces indépendantes, locales et internationales. 
Or les capacités du pays ne s’en trouvent 
pas toujours renforcées, ce qui risque de 
compromettre la durabilité du processus même, 
en particulier la mise en œuvre des SWSC.

L’Institut national de statistique possède, la 
plupart du temps, un avantage comparatif 
dans ce domaine, non seulement car les coûts 
d’exécution sont moindres, mais également 
parce qu’il peut reprendre les secteurs de 
dénombrement d’autres enquêtes nationales 
(enquêtes MICS, recensements nationaux, par 
exemple). Il peut également contribuer à la 
mise en place d’un dispositif de contrôle de la 
durabilité indépendant, créé spécialement pour 
le secteur EAH et placé sous la direction des 
pouvoirs publics.

Lorsque l’Institut national de statistique ne peut 
pas effectuer la mise en œuvre des SWSC, celle-
ci peut être confiée à une société privée ou un 
établissement universitaire. Le cas échéant, les 
prestataires de services doivent veiller à ce que 
le renforcement des capacités nationales fasse 
partie de la mission.

Quel que soit le type de contractant en 
charge de la mise en œuvre des SWSC, il 
est primordial que les équipes constituées 
soient pluridisciplinaires, avec notamment 
des enquêteurs expérimentés ainsi que des 
spécialistes de la collecte et du traitement 
des données. La présence d’experts du 
secteur EAH, capables d’analyser les données 
quantitatives et qualitatives collectées et de 
formuler des recommandations à l’attention des 
acteurs sectoriels, est également indispensable. 
La maîtrise de compétences techniques est 
un élément clé de la réussite des SWSC, en 
particulier en ce qui concerne l’élaboration des 
plans d’intervention sectoriels, pour laquelle 
l’aide de professionnels de l’EAH, capables 
d’interpréter les résultats des SWSC et de les 
traduire en actions concrètes, peut être requise.
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5. Veuillez vous reporter aux normes et procédures en matière d’éthique du Groupe des Nations Unies pour l’évaluation 
(GNUE) et de l’UNICEF :
« Ethical guidelines for evaluations » (Directives en matière d’éthique pour l’évaluation) : http://www.unevaluation.org/
document/download/548
« UNEG Code of Conduct for Evaluation in the UN System » (Code de conduite du GNUE pour l’évaluation au sein du 
système des Nations Unies). Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://procurement-notices.undp.org/view_file.
cfm?doc_id=245190#:~:text=Evaluators%20shall%20show%20honesty%20and,uncertainties%20of%20interpretation%20
within%20the
« Procédure de l’UNICEF relative aux normes éthiques en matière de collecte et d’analyse des données, de recherche et 
d’évaluation ». Disponible à l’adresse suivante : https://www.unicef.org/media/54796/file

2.2.2	 Étape 6. Protocole de collecte des 
données

Une fois que l’équipe de mise en œuvre est 
constituée, sa première tâche consiste à mettre 
au point le protocole régissant la collecte de 
données. Comme expliqué ci-dessus, les 
données recueillies sur le terrain servent à 
renseigner les indicateurs et les facteurs relatifs 
à la durabilité (voir annexe 2). Les données 
renseignant les indicateurs sont collectées au 
moyen d’outils spécifiques (enquêtes auprès 
des ménages, entretiens avec des informateurs 
clés, tels que les prestataires de services, 
les représentants des pouvoirs publics et le 
personnel des établissements scolaires et 
des établissements de soins de santé, entre 
autres) et, le cas échéant, tirées des sources 
secondaires disponibles (par exemple, enquêtes 
MICS sur la qualité de l’eau, enquêtes nationales 
diverses). Il convient ainsi de spécifier, dans le 
protocole de collecte des données, la nature des 
données à collecter auprès de chaque source. 
En prenant soin de détailler les questions à poser 
lors des entretiens avec les différentes parties 
prenantes, les vérifications à réaliser lors de 
l’inspection des points d’eau et des ménages, 

ainsi que tout autre élément pertinent.

Il est conseillé de détailler les principaux 
éléments dans le cahier des charges. Le 
contractant doit également pouvoir apporter des 
modifications aux protocoles de collecte des 
données. Ces protocoles doivent comprendre 
la liste définitive des indicateurs à renseigner et 
des données à collecter, ainsi que les sources 
des données et les méthodes de collecte à 
utiliser dans chaque cas. Des rectifications 
mineures de la taille des échantillons, discutées 
au préalable avec l’UNICEF, les pouvoirs 
publics, l’Institut national de statistique et les 
partenaires, peuvent également être proposées. 
L’examen et la validation de la taille définitive des 
échantillons et de la méthode d’échantillonnage 
par des spécialistes des politiques sociales sont 
également préconisés.

Le recours à des appareils électroniques réduit 
le risque d’erreur humaine lié à l’utilisation 
de formulaires d’enquête au format papier 
et à la saisie manuelle des données. De tels 
systèmes permettent, à condition qu’ils soient 
de bonne qualité, d’envoyer les données 
vers les dispositifs de suivi nationaux ou les 

Collecte de données par téléphone

En raison des restrictions de déplacement liées à la COVID-19, d’autres modes de collecte de 
données, notamment des entretiens téléphoniques avec les informateurs clés, des serveurs 
vocaux interactifs ou des SMS, sont désormais employés. Des outils de collecte de données 
tels que RapidPro, que l’UNICEF et les pouvoirs publics utilisaient déjà régulièrement avant la 
COVID-19 dans plusieurs pays et dans le cadre de diverses évaluations, pourraient également 
s’avérer utiles. Bien que ces outils offrent des possibilités intéressantes, la collecte de données ne 
peut pas s’effectuer uniquement à distance dans le cadre des SWSC. Dans les régions où les taux 
d’alphabétisation, de pénétration des téléphones portables ou de couverture du réseau mobile 
sont faibles, l’envoi des questions par SMS risque d’exclure les groupes les plus vulnérables qui 
ne disposent pas du même accès à ces technologies.
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dispositifs gouvernementaux, ce qui contribue 
au renforcement des capacités du pays et facilite 
l’intégration des informations aux structures 
gouvernementales. Dans tous les cas, il convient 
de créer une base de données contenant les 
résultats bruts de l’enquête sur le terrain. Les 
parties prenantes concernées doivent pouvoir la 
consulter aux fins de référence ou d’analyse au-
delà du cadre des SWSC.

Des données supplémentaires doivent être 
collectées pour réaliser des analyses simples ou 
à titre complémentaire. Par exemple :

•	 Pour les services : i) emplacement 
géographique/coordonnées GPS exacts ; ii) 
type d’infrastructure ; iii) âge de l’installation 
; iv) dispositions prises en matière de 
gestion/organisme de gestion ; v) cause de 
la défaillance du système, le cas échéant. 
Pour les villages/communautés : i) date de 
lancement du programme d’assainissement 
total piloté par la communauté ; ii) date 
à laquelle le village ou la communauté a 
acquis le statut « sans défécation à l’air libre 
» (le cas échéant) ; iii) population de chaque 
village ciblé par l’enquête ; iv) ventilation 
de la population par genre, âge, origine 
ethnique et niveau de revenu.

•	 Pour les enquêtes auprès des ménages : 
i) composition du ménage ; ii) âge, genre et 
niveau d’études de la personne interrogée ; 
iii) niveau de revenu du ménage ou quintile 
de richesse auquel celui-ci appartient (si ces 
informations sont disponibles) ; v) origine 
ethnique (le cas échéant) ; vi) handicap ; vii) 
autres caractéristiques socioéconomiques 
et démographiques pertinentes dans le 
contexte en question.

•	 Pour les prestataires de services : i) 
composition ; ii) ventilation par genre ; iii) 
niveau d’études ; iv) date de début des 
activités ; iv) évolution de la composition 
dans le temps ; v) modèle de gestion utilisé.

2.2.3	 Étape 7. Enquête sur le terrain et 
analyse

Les entretiens et les interactions avec les individus 

au sein des communautés doivent être menés 
conformément aux normes éthiques et juridiques 
nationales relatives aux sujets d’étude visés5. Il 
relève donc de la responsabilité du contractant de 
s’informer des normes en vigueur et d’adopter un 
comportement adéquat sur le terrain.

L’organisme tiers est responsable du processus 
de collecte des données. S’il reçoit un appui de la 
part de l’UNICEF, son personnel doit veiller au bon 
déroulement du processus, obtenir les autorisations 
nécessaires et assurer la liaison avec les autorités 
locales ou nationales, selon les besoins.

Les visites sur le terrain doivent être planifiées et 
la date exacte doit être communiquée à l’avance 
aux communautés et aux informateurs clés 
concernés, afin que ceux-ci puissent se préparer 
et rassembler les informations nécessaires en 
vue de l’entretien. La collecte de données y 
gagnera en temps et en efficacité.

Les résultats des SWSC sont interprétés en 
fonction des cibles convenues pour chaque 
indicateur. L’analyse pourra également être 
enrichie en y intégrant des données provenant 
de contrôles antérieurs ou d’autres documents 
de suivi ou descriptifs de programmes 
pertinents, afin d’effectuer une triangulation des 
données et de vérifier les résultats obtenus.

2.3	 Phase 3. Retour d’informations

2.3.1	 Étape 8. Visualisation des résultats

Les principaux résultats des SWSC doivent 
être présentés sous un format qui incite à 
la discussion et facilite la prise de mesures. 
Lors d’exercices précédents, de nombreuses 
recommandations ont été formulées en matière 
de durabilité, mais aucune hiérarchisation des 
priorités n’a été effectuée. Par conséquent, il a 
été difficile de décider comment procéder pour 
résoudre les problèmes de durabilité mis au jour 
dans l’analyse et qui désigner pour la mise en 
œuvre des mesures préconisées.

Pour faciliter la communication sur les résultats, 
un modèle de restitution des principaux résultats 
des SWSC est fourni à l’annexe 4 des présentes 
directives. Il permet de formuler un nombre 
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réaliste de recommandations concrètes et de 
désigner la personne ou l’organisation chargée 
de leur mise en œuvre.

Outre le modèle de rapport simplifié, la 
représentation des résultats sous forme 
graphique permet de mieux les visualiser, de 
dégager les tendances et de déterminer les 
actions à entreprendre. La visualisation permet 
en outre de comparer les résultats obtenus dans 
les différents secteurs ou districts contrôlés, ainsi 
que les progrès accomplis sur plusieurs années 
(voir l’exemple fourni à la figure 4). L’histogramme 
à barres simples et le graphique en courbes 
permettent de visualiser l’évolution d’un 
indicateur donné dans le temps ; le diagramme 
circulaire offre quant à lui une excellente 
visualisation des résultats.

2.3.2	 Étape 9. Présentation et examen des 
conclusions et des recommandations

Le contractant chargé de la mise en œuvre des 
SWSC communique les résultats du processus 
aux parties prenantes. Les résultats des 
contrôles nationaux devraient également être 

présentés aux acteurs infranationaux, en mettant 
l’accent sur les plans d’intervention.

Les résultats peuvent initialement être présentés 
au niveau infranational, ce qui facilite la 
validation des conclusions préliminaires. Le 
nombre et le format des réunions de validation 
sont décidés en fonction de la portée de 
l’analyse et intégrés dans le processus. Une 
discussion doit également être engagée avec 
les pouvoirs publics compétents, en vue de 
convenir des priorités en matière de durabilité et 
des mesures à mettre en œuvre au titre du plan 
d’intervention.

2.3.3	 Étape 10. Mettre en œuvre les 
mesures préconisées

L’outil SWSC ne constitue pas une fin en 
soi, mais un moyen d’atteindre un niveau de 
durabilité optimal. L’accent doit être mis sur le 
plan d’intervention sectoriel, ainsi que sur les 
engagements pris par l’ensemble des acteurs 
en vue de combler les lacunes relevées. Les 
mesures peuvent consister à résoudre les 
problèmes locaux au niveau des points d’eau 

Qu’est-ce que le plan d’intervention sectoriel (anciennement « réponse de 
l’administration ») ?

Les plans d’intervention constituent un élément central du cadre de durabilité. Ils contiennent 
les recommandations (souvent nombreuses) formulées dans le cadre des SWSC, définissent 
les modalités d’action visant à combler les lacunes relevées et désignent les personnes ou les 
organismes responsables.

L’expérience montre qu’un contrôle de la durabilité isolé ne peut pas faire évoluer les choses s’il 
ne s’accompagne pas d’un plan d’intervention et d’un suivi rigoureux.

Les réponses de l’administration sont des documents signés par un(e) représentant(e) de 
l’UNICEF et/ou par les autorités. Ils indiquent, sous forme de tableau, les actions à mettre en 
œuvre au titre de chaque recommandation émise, le nom du partenaire d’exécution, l’échéance 
fixée, l’état d’avancement de la mise en œuvre et les pièces justificatives. S’agissant des SWSC, 
compte tenu du fait qu’une multitude de parties prenantes est impliquée et que l’UNICEF et les 
pouvoirs publics ne sont pas les seuls intervenants, l’appellation « plan d’intervention » convient 
mieux que « réponse de l’administration ».

Il faut à tout prix éviter que les contrôles de la durabilité deviennent un processus mécanique 
qui ne débouche sur aucune intervention concrète des partenaires sectoriels ni sur aucun suivi 
de ces interventions. Faute d’engagement de la part des parties prenantes, les ressources 
limitées seront de préférence consacrées à la promotion d’interventions plutôt qu’à l’évaluation 
des lacunes en la matière.
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ou des communautés ciblées par l’enquête, 
ou à entreprendre des actions au niveau des 
prestataires de services ou à l’échelle sectorielle.

 Le plan d’intervention sectoriel (anciennement « 
réponse de l’administration ») indique, sous forme 
de tableau, les actions à mettre en œuvre au titre 
de chaque recommandation émise, le nom du 
partenaire d’exécution, l’échéance fixée, l’état 
d’avancement de la mise en œuvre et les pièces 
justificatives. Les recommandations formulées 
dans le cadre des SWSC qui ont été retenues 
par les parties prenantes sont consignées dans le 
plan d’intervention sectoriel et traduites en actions 
concrètes à l’intention des partenaires sectoriels.

Dans certains cas, il est préférable que plusieurs 
plans d’intervention sectoriels soient mis en 
place, à raison d’un plan par ministère et 
organisme public de niveau infranational désigné 
pour combler les lacunes mises au jour dans 
le cadre des SWSC. Les parties prenantes 
sectorielles s’approprieront mieux les résultats 
des SWSC et en feront un meilleur usage si elles 
peuvent se réunir pour échanger dans le cadre 
d’autres dispositifs spécifiques au contexte. 
Par exemple, il est possible de discuter et de 
convenir des résultats des SWSC ainsi que des 
recommandations formulées à l’occasion de 
l’examen sectoriel conjoint, durant les réunions 
de coordination nationales et infranationales, ou 
dans le cadre d’un groupe de travail technique 
spécialement créé pour suivre les progrès 
individuels des parties prenantes.

Le plan d’intervention sectoriel est un élément 
central du suivi de la durabilité. En l’absence 
de plan d’intervention et de suivi régulier des 
engagements pris, les recommandations 
formulées dans le cadre des SWSC risquent de 
rester lettre morte. Tous les partenaires sectoriels 
doivent donc être impliqués dans le processus, 
et des mécanismes de redevabilité mutuelle 
doivent être instaurés pour suivre l’avancement 
de la mise en œuvre du plan d’intervention.

2.4	 Prochaine étape : appropriation 
des contrôles de la durabilité par le pays

Les contrôles de la durabilité mis en œuvre dans 
plus de 34 pays au cours des dix dernières 

années ont prouvé l’intérêt de cet outil et sa 
pertinence pour le secteur EAH. Jusqu’à présent, 
les contrôles de la durabilité menés à l’échelle 
des projets étaient principalement effectués 
par des sociétés nationales ou internationales 
ou par des établissements universitaires ; les 
autorités nationales étaient rarement impliquées, 
directement ou indirectement, dans leur mise 
en œuvre. Grâce à l’instauration des SWSC, 
les pouvoirs publics auront la possibilité 
de s’approprier le processus de suivi de la 
durabilité, et l’Institut national de statistique et/
ou l’organisme public du système national de 
gestion de l’information et de suivi du secteur 
EAH peuvent contribuer à sa mise en œuvre.

À terme, les autorités nationales et infranationales 
devraient s’approprier le processus de suivi de la 
durabilité, et celui-ci devrait faire partie intégrante 
du système national de gestion de l’information et 
de suivi du secteur EAH. La collecte de données 
pourra alors être menée par d’autres acteurs 
(e.g., les organismes de régulation) selon le degré 
d’indépendance requis.

Afin que le processus soit aligné sur les 
priorités nationales, les résultats des SWSC, les 
évaluations de la mise en œuvre des pactes de 
durabilité nationaux et les stratégies en matière 
de durabilité pourraient être regroupés dans un 
chapitre du rapport sectoriel sur l’eau annuel ou 
examinés lors des réunions de l’examen sectoriel 
conjoint auxquelles sont présentes toutes les 
parties prenantes. Plus d’acteurs pourraient 
ainsi prendre part aux discussions et assumer 
la responsabilité des mesures adoptées, de 
sorte à favoriser progressivement l’adéquation 
de ces dernières. En l’absence de dispositif 
d’examen sectoriel conjoint, les SWSC pourront 
être intégrés à l’examen des instruments liés à la 
durabilité au niveau national (pacte de durabilité, 
stratégie en matière de durabilité ou module des 
plans nationaux relatifs à la durabilité).

2.5	 Outils et appuis disponibles

Les présentes directives mises à jour s’appuient 
sur le document « Sustainability Checks. 
Guidance to design and implement sustainability 
monitoring in WASH » developed by UNICEF and 
SIWI in July 2017.
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Des informations, conseils et modèles 
supplémentaires sont disponibles sur l’espace 
SharePoint de l’UNICEF consacré à la durabilité 
de l’eau.

Annexe 1. L’annexe 1 fournit un modèle de 
cahier des charges pouvant être adapté aux 
besoins d’un pays donné en vue d’engager un 
contractant indépendant chargé de la mise en 
œuvre des SWSC.

Annexe 2 (correspondant à l’annexe 1 dans le 
cahier des charges). L’annexe 2 fournit une liste 
des facteurs et des indicateurs recommandés 
à intégrer dans les SWSC. La liste d’indicateurs 
fournie dans le document d’orientation de 2017 
a été révisée et actualisée. La question de la 
résilience aux changements climatiques est 

désormais prise en compte et de nouveaux 
indicateurs relatifs à l’approvisionnement en eau 
et à l’assainissement en milieu urbain ont été 
ajoutés.

Annexe 3 (correspondant à l’annexe 2 dans 
le cahier des charges). L’annexe 3 fournit des 
conseils sur la méthode d’échantillonnage et 
présente un exemple concret tiré du Bangladesh.

Annexe 4 (correspondant à l’annexe 3 dans 
le cahier des charges). L’annexe 4 fournit des 
conseils sur la présentation et l’organisation 
du rapport. La structure du rapport peut être 
adaptée, toutefois la simplicité et la concision 
sont de rigueur et l’accent doit être mis sur le 
plan d’intervention sectoriel.

Engagement du consultant à respecter les normes d’éthique de l’UNICEF dans le cadre de la production de données 
probantes pour le compte de l’UNICEF disponible à l’adresse suivante : https://unicef.sharepoint.com/teams/OoR/
SiteAssets/SitePages/Ethical%20Evidence%20Generation/Individual%20Investigator%20or%20Org%20 Commitment%20
%20to%20Ethics%20Procedure.docx

Des habitants vont chercher de l’eau à un point d’eau à Amari Yewebesh Kebele, dans la région d’Amhara en Éthiopie 
© L’UNICEF en Éthiopie/2013/Jiro Ose
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ANNEXE 1. 	EXEMPLE DE CAHIER DES CHARGES 		
			  POUR LA CONDUITE DE CONTRÔLES DE 		
			  LA DURABILITÉ À L’ÉCHELLE SECTORIELLE 	
			  PAR DES CONTRACTANTS TIERS

1. CONTEXTE ET FONDEMENTS

[Décrire le programme et ses objectifs, et/ou 
la situation nationale en matière d’évaluation 
de la durabilité, ainsi que la manière dont les 
contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle 
réalisés par le contractant s’inscriront dans ce 
contexte]

Le contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle 
(SWSC) est une étude visant à vérifier le niveau 
de durabilité des installations, des services 
et des comportements en matière d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène (EAH) à l’échelle 
nationale ou infranationale. En plus d’évaluer 
le niveau de durabilité des services entrant 
dans son champ d’application, cette étude 
a également pour objectif de déterminer les 
conditions nécessaires pour garantir un niveau 
de durabilité satisfaisant desdits services au fil 
du temps.

Un contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle 
a été sollicité par le Gouvernement de [Insérer le 
nom du pays], afin d’obtenir une idée précise de 
l’état des services EAH sur son territoire.

La question de la durabilité constituant un défi 
majeur pour le secteur EAH, cette évaluation 
s’intéressera à un certain nombre d’éléments 
susceptibles d’avoir une influence en la matière, 
dans l’intention, à terme, de renforcer et 
consolider les liens de redevabilité unissant 
les principaux acteurs du secteur (décideurs, 
prestataires de services et usagers), de façon 
à améliorer la manière dont les services sont 
fournis. Bien que la durabilité des installations 
et infrastructures EAH relève principalement de 
la responsabilité du gouvernement partenaire, 
l’UNICEF est résolu à soutenir les efforts 
déployés par ledit gouvernement en vue de 
réaliser ses engagements.

2. OBJECTIFS

Le contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle 
vise à fournir des informations objectives et 
vérifiables à travers les axes de travail suivants :

•	 Évaluation et analyse du niveau de 
durabilité actuel des installations et services 
d’assainissement et d’approvisionnement en 
eau dans l’ensemble du pays, ainsi que de 
la persistance, au fil du temps, des normes 

Avertissement : le cahier des charges devant être adapté aux conditions propres à chaque pays 
ainsi qu’aux structures et formats en vigueur chez les différents partenaires et bureaux de pays 
de l’UNICEF (lesquels sont susceptibles de varier légèrement), le présent document constitue 
uniquement un guide destiné à orienter les pays dans la conception de leur propre cahier des 
charges. Il ne doit donc en aucun cas être utilisé en l’état ; chaque section devra faire l’objet d’une 
révision attentive à des fins d’adaptation.De plus amples explications et précisions pourront être 
fournies sur demande.

Code couleur :

•	 [Rouge]: commentaires devant être 
supprimés du cahier des charges 
et remplacés par des informations 
spécifiques aux pays, ou informations 
qu’il est fortement recommandé de 
réviser en vue de leur adaptation aux 
conditions nationales.

•	 Noir: texte proposé.
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sociales et des comportements acquis 
(par exemple, l’abandon des pratiques de 
défécation à l’air libre et la généralisation du 
lavage des mains au savon).

•	 La mise en évidence des facteurs sous-
jacents susceptibles d’influencer la 
probabilité et le niveau de durabilité des 
services et installations dans le temps.

•	 La fourniture d’informations sur les 
principales difficultés existantes en 
matière de durabilité et l’émission de 
recommandations aux niveaux national 
et infranational à l’intention des pouvoirs 
publics du pays, des partenaires du 
secteur et de l’UNICEF quant à la manière 
dont il est possible d’améliorer cette 
dernière, notamment en intervenant sur ses 
facteurs sous-jacents, pour parvenir à des 
programmes et des réalisations sectorielles 
plus durables et résilients.

3. PROPRIÉTÉ

Le contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle 
constituera un support de référence pour 
l’ensemble du secteur EAH. Ainsi, bien que 
la propriété du produit revienne à [Insérer le 
nom du pays, d’un ministère ou d’une entité 
gouvernementale spécifique], qui a sollicité 
le soutien technique et financier de l’UNICEF 
[Insérer le nom de tout autre partenaire de 
développement], le document, afin de servir 
au mieux l’intérêt public, sera diffusé auprès de 
l’ensemble des acteurs du secteur.

4. RAPPORTS

C’est au Chef d’équipe, en tant que principal 
référent, qu’il revient d’assurer la présentation 
de l’intégralité des livrables à l’UNICEF en temps 
opportun. Le contractant devra fournir une 
copie papier et numérique de chaque rapport 
produit. De même, toutes les demandes qui sont 
destinées à l’UNICEF et qui en émanent devront 
être initiées et traitées par ledit Chef d’équipe.

Le Gouvernement et les autres partenaires 
du secteur joueront, pour leur part, un rôle 
consultatif pour la mise en œuvre des contrôles 

de la durabilité à l’échelle sectorielle, dans 
le cadre duquel ils travailleront en étroite 
collaboration avec leurs structures locales. En 
outre, lorsque cela est possible, l’UNICEF et le 
Gouvernement veilleront à fournir une assistance 
technique au contractant. Selon les nécessités, 
l’UNICEF pourra, durant toute la durée de 
la mission, organiser des réunions, afin que 
les partenaires du secteur puissent suivre les 
progrès effectués.

(Optionnel : il est possible de désigner 
plusieurs individus afin de former un Comité 
directeur chargé de superviser la mission.)

5. OBJET DE LA PRESTATION

5.1. Axes d’évaluation thématiques :

Le contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle analysera différents aspects de 
[domaine(s) d’étude à sélectionner par le 
bureau de pays entre les options suivantes : 
l’approvisionnement en eau des zones rurales, 
l’assainissement et l’hygiène dans les zones 
rurales, l’approvisionnement en eau dans les 
zones urbaines, l’assainissement dans les 
zones urbaines, les services EAH dans les 
établissements scolaires, et les services EAH 
dans les établissements de soins de santé. 
L’étude devra couvrir autant de sous-secteurs 
que possible, de manière à représenter au 
mieux l’intégralité du secteur].

Cette évaluation devra permettre, à travers les 
informations collectées, d’analyser le niveau de 
durabilité des services/installations au moment 
de l’inspection, mais également d’anticiper leur 
durabilité future. Pour ce faire, le cadre d’analyse 
élaboré aux fins de l’évaluation distingue non 
seulement plusieurs aspects relatifs à la « qualité 
des services », mais également quatre facteurs 
de durabilité distincts, liés aux « usagers », 
aux « prestataires de services », à « l’autorité 
responsable des services » et au « secteur » 
lui-même. Consultez l’annexe 2 du Guide pour 
obtenir plus de détails concernant les indicateurs 
susceptibles d’être utilisés pour les différents 
axes d’évaluation.
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DIMENSIONS DE LA QUALITÉ DES SERVICES   DIMENSIONS DE LA QUALITÉ DES SERVICES

APPROVISIONNEMENT EN EAU EN MILIEU 
RURAL  

APPROVISIONNEMENT EN EAU EN MILIEU 
URBAIN

Fonctionnalité Fonctionnalité 

Accessibilité Accessibilité

Disponibilité (notamment fiabilité, saisonnalité et 
continuité)

Disponibilité (notamment fiabilité, saisonnalité et 
continuité)

Accessibilité économique des services (disposition à 
payer pour le service, notamment)

Accessibilité économique des services (disposition à 
payer pour le service, notamment)

Quantité Quantité

Qualité de l’eau Qualité de l’eau

Résilience face aux changements climatiques Résilience face aux changements climatiques

ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE EN MILIEU 
RURAL

ASSAINISSEMENT ET HYGIÈNE EN MILIEU 
URBAIN

Fonctionnalité Fonctionnalité 

Abandon des pratiques de défécation à l’air libre Abandon des pratiques de défécation à l’air libre

Niveau des services d’assainissement Niveau des services d’assainissement, y compris 
toilettes publiques

Changement des comportements et des pratiques 
d’hygiène

Changement des comportements et des pratiques 
d’hygiène 

Caractère abordable des services, y compris la 
volonté de payer

Caractère abordable des services, y compris la 
volonté de payer

Construction résiliente de latrines Construction résiliente de latrines 

ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES   ÉTABLISSEMENTS DE SOINS DE SANTÉ

Niveau des services d’approvisionnement en eau   Niveau des services d’approvisionnement en eau

État des services d’approvisionnement en eau, y 
compris la quantité et la qualité de l’eau  

État des services d’approvisionnement en eau, y 
compris la quantité et la qualité de l’eau

Niveau des services d’assainissement   Niveau des services d’assainissement

Fonctionnalité des services d’assainissement   Fonctionnalité des services d’assainissement

Niveau des services de lavage des mains, y compris 
en ce qui concerne l’accès au savon  

Niveau des services de lavage des mains, y compris 
en ce qui concerne l’accès au savon

Fonctionnalité et disponibilité des services de lavage 
des mains  

Fonctionnalité et disponibilité des services de lavage 
des mains

Sensibilisation de la communauté éducative sur 
l’usage adéquat des installations EAH  

Résilience face aux changements climatiques   Résilience face aux changements climatiques
  

Dimensions relatives à la qualité des services
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FACTEURS RELATIFS AUX SERVICES EAH DANS 
LES ÉCOLES 

 FACTEURS RELATIFS AUX SERVICES EAH DANS 
LES ÉTABLISSEMENTS DE SOINS DE SANTÉ

USAGERS (ÉLÈVES ET PERSONNEL SCOLAIRE)  USAGERS (PATIENTS ET PERSONNEL DE SANTÉ)

Qualité de la conception et de la construction du point 
d’eau, notamment à travers la conduite d’études 
préliminaires et une planification adaptée au contexte local ; 
et rigueur du contrôle qualité tout au long du processus

 Qualité de la conception et de la construction du point 
d’eau, notamment à travers la conduite d’études 
préliminaires et une planification adaptée au contexte local ; 
et rigueur du contrôle qualité tout au long du processus

Prise en compte des préférences des usagers, y compris 
à travers la participation des communautés locales à la 
planification, à la mise en œuvre et au suivi des installations 
EAH (par exemple, via les comités de gestion des 
établissements scolaires, les associations de parents et 
d’enseignants, les élèves, ou autres selon les besoins locaux)

 Prise en compte des préférences des usagers, y compris 
à travers la participation des communautés locales à la 
planification, à la mise en œuvre et au suivi des installations 
EAH (notamment via les comités de gestion des 
établissements de soins de santé, les agents de santé, ou 
autres selon les besoins locaux)

PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES  PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES

Capacités, ressources et performances du prestataire de 
services

 Capacités, ressources et performances du prestataire de 
services

Accès à un approvisionnement (y compris en ce qui 
concerne les biens de consommation et les produits de 
nettoyage) et à un soutien technique externes

 Accès à un approvisionnement (y compris en ce qui 
concerne les biens de consommation et les produits de 
nettoyage) et à un soutien technique externes

  Gestion adéquate des déchets au sein de l’établissement 
de soins de santé

Viabilité financière du prestataire de services Viabilité financière du prestataire de services

Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

 Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

Déclaration et formalisation juridique de l’activité de 
prestation de services

 Déclaration et formalisation juridique de l’activité de 
prestation de services

Capacités, ressources et performances de l’autorité 
responsable des services 

 Capacités, ressources et performances de l’autorité 
responsable des services

Accès à un appui pour la prestation de services, et 
notamment à une assistance technique et financière

 Accès à un appui pour la prestation de services, et 
notamment à une assistance technique et financière

Mécanismes de suivi destinés à déceler rapidement les 
défaillances des systèmes d’approvisionnement

 Mécanismes de suivi destinés à déceler rapidement les 
défaillances des systèmes d’approvisionnement

Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers l’évaluation des 
risques liés aux changements climatiques

SECTEUR  SECTEUR

Existence de politiques et de stratégies sectorielles 
favorisant la prestation de services durables et résilients

 Existence de politiques et de stratégies sectorielles 
favorisant la prestation de services durables et résilients

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, comprenant 
notamment des mécanismes de coordination adéquats

 Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, comprenant 
notamment des mécanismes de coordination adéquats

Existence d’un cadre réglementaire et d’instruments 
adaptés au contexte local et favorisant la redevabilité

 Existence d’un cadre réglementaire et d’instruments 
adaptés au contexte local et favorisant la redevabilité

Établissement de modèles de prestation de services 
susceptibles d’être adaptés aux différents contextes locaux

 Établissement de modèles de prestation de services 
susceptibles d’être adaptés aux différents contextes locaux

Accès à des sources de financement couvrant l’ensemble 
des services EAH dans les écoles et faisant l’objet de 
budgets réalistes et transparents

 Accès à des sources de financement couvrant l’ensemble 
des services EAH dans les établissements de soins de 
santé et faisant l’objet de budgets réalistes et transparents

Capacité à mobiliser les ressources des organismes 
d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des organismes 
d’assistance extérieure

Intégration des services EAH dans le système de gestion 
de l’information des établissements d’enseignement, de 
sorte à favoriser une planification et une prise de décisions 
fondées sur des données probantes, associées à des 
inspections régulières effectuées par les bureaux locaux de 
l’éducation

Intégration des services EAH dans le système d’information 
du secteur de la santé, de sorte à favoriser la planification 
et la prise de décisions fondées sur des données 
probantes, associées à des inspections régulières 
effectuées par les bureaux locaux chargés de la santé

  Facteurs influençant la durabilité de la prestation de services
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Facteurs liés à la fourniture durable de services

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS
Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers 
la conduite d’études de marché de 
l’assainissement et une planification adaptée 
au contexte local ; et rigueur du contrôle qualité 
tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers une 
planification et des modèles de prestation de 
services adaptés au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
permettant la construction de latrines adaptées

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
en ce qui concerne le choix du niveau et des 
modalités de service

  Existence d’un organisme communautaire 
compétent, dynamique, et soutenu par les 
dirigeants locaux afin de renforcer les normes 
sociales et de promouvoir l’abandon des 
pratiques de défécation à l’air libre

Existence d’un organisme de quartier compétent, 
dynamique et soutenu par les dirigeants locaux 
afin de renforcer les normes sociales

  Promotion de l’hygiène  

PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Disponibilité des biens et services nécessaires à 
la construction de latrines

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les usagers 
et les prestataires de services

Gestion et protection des ressources en eau Gestion et protection des ressources en eau Chaîne d’assainissement Chaîne d’assainissement (permettant notamment 
la gestion des boues de vidanges et des eaux 
usées)

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

SECTEUR SECTEUR SECTEUR SECTEUR
Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une prise 
de décisions fondées sur des données probantes

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et de 
la lutte contre la pénurie d’eau

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux



FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS COMMUNAUTÉ / USAGERS VILLE (PETITE COMMUNE) / USAGERS
Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
du point d’eau, notamment à travers la conduite 
d’études préliminaires et une planification 
adaptée au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers 
la conduite d’études de marché de 
l’assainissement et une planification adaptée 
au contexte local ; et rigueur du contrôle qualité 
tout au long du processus

Qualité de la conception et de la construction 
des installations, notamment à travers une 
planification et des modèles de prestation de 
services adaptés au contexte local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout au long du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Respect de l’opinion des usagers ; participation 
des usagers à la prise de décisions tout au long 
du processus

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
permettant la construction de latrines adaptées

Prise en compte des préférences des usagers, 
tout en favorisant une prise de décisions éclairée 
en ce qui concerne le choix du niveau et des 
modalités de service

  Existence d’un organisme communautaire 
compétent, dynamique, et soutenu par les 
dirigeants locaux afin de renforcer les normes 
sociales et de promouvoir l’abandon des 
pratiques de défécation à l’air libre

Existence d’un organisme de quartier compétent, 
dynamique et soutenu par les dirigeants locaux 
afin de renforcer les normes sociales

  Promotion de l’hygiène  

PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Capacités, ressources et performances du 
prestataire de services

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Disponibilité des biens et services nécessaires à 
la construction de latrines

Accès à une assistance technique et à du 
matériel externes

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Viabilité financière du prestataire de services, 
notamment à travers la mise en place de 
subventions et d’autres politiques tarifaires 
favorables aux populations pauvres

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les 
usagers et les prestataires de services

Existence de mécanismes permettant de garantir 
la transparence et la redevabilité entre les usagers 
et les prestataires de services

Gestion et protection des ressources en eau Gestion et protection des ressources en eau Chaîne d’assainissement Chaîne d’assainissement (permettant notamment 
la gestion des boues de vidanges et des eaux 
usées)

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

Gestion des risques, notamment à travers la 
résilience face aux changements climatiques

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ 
RESPONSABLE DES SERVICES

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

Déclaration et formalisation juridique de l’activité 
de prestation de services

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU RURAL

FACTEURS LIÉS À L’APPROVISIONNE-
MENT EN EAU EN MILIEU URBAIN 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU RURAL 

FACTEURS LIÉS À L’ASSAINISSEMENT 
ET À L’HYGIÈNE EN MILIEU URBAIN

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Capacités, ressources et performances de 
l’autorité responsable des services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Assistance et conseils techniques externes pour 
la préservation et l’amélioration de la qualité des 
services

Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services Aide financière à la prestation de services

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Mécanismes de suivi destinés à déceler 
rapidement les défaillances des systèmes 
d’approvisionnement

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

Gestion des risques, notamment à travers 
l’évaluation des risques liés aux changements 
climatiques

SECTEUR SECTEUR SECTEUR SECTEUR
Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence de politiques et de stratégies 
sectorielles favorisant la prestation de services 
durables et résilients

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre institutionnel satisfaisant, 
comprenant notamment des mécanismes de 
coordination adéquats

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Existence d’un cadre réglementaire et 
d’instruments adaptés au contexte local et 
favorisant la redevabilité

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Établissement de modèles de prestation de 
services susceptibles d’être adaptés aux 
différents contextes locaux

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’approvisionnement 
en eau et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Accès à des sources de financement couvrant 
l’ensemble des services d’assainissement 
et faisant l’objet de budgets réalistes et 
transparents

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Capacité à mobiliser les ressources des 
organismes d’assistance extérieure

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une 
prise de décisions fondées sur des données 
probantes

Présence d’un système de suivi et d’évaluation 
destiné à favoriser une planification et une prise 
de décisions fondées sur des données probantes

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et 
de la lutte contre la pénurie d’eau

Coopération renforcée entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
; action commune en faveur de la résilience des 
services face aux changements climatiques et de 
la lutte contre la pénurie d’eau

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux

Existence d’un plan pour le renforcement et 
le développement des capacités à tous les 
niveaux



[Bien qu’il soit conseillé de ne pas modifier 
la liste des facteurs étudiés dans le cadre 
de chaque sous-composante, il convient 
toutefois d’adapter ces derniers en fonction 
du contexte].

6. MÉTHODOLOGIE

Le contractant devra rédiger un rapport de 
lancement proposant une méthodologie 
détaillée. En effet, dans le cadre du processus 
d’appel d’offres, il est recommandé de s’assurer 
que le contractant a bien pris connaissance du 
présent cahier des charges, et qu’il est capable 
de proposer des protocoles et outils de collecte 
de données adaptés.

Les contrôles de la durabilité à l’échelle 
sectorielle sont généralement conduits selon une 
approche de suivi à variables multiples. Ainsi, 
en plus de s’intéresser à différents aspects de 
la durabilité (comme le taux de dégradation 
des installations, l’incidence de la défécation à 
l’air libre, etc.) et d’étudier certaines variables 
connues pour avoir une influence en la matière, 
ces contrôles visent également à mettre en 
évidence les signes avant-coureurs susceptibles 
de laisser présager une diminution future de la 
durabilité (par exemple, inefficacité des comités 
de gestion de l’eau, mauvaise appréciation du 
risque d’inondation des toilettes ou manque de 
pièces de rechange).

Afin d’harmoniser les contrôles de la durabilité à 
l’échelle sectorielle à travers les différents pays, 
l’UNICEF a mis en place un certain nombre 
d’indicateurs adaptables (consultables dans 
l’annexe 2) permettant de dresser un tableau 
complet de la durabilité dans des contextes variés. 
Les soumissionnaires sont libres de modifier ou de 
compléter ces indicateurs, à condition de signaler 
clairement les changements envisagés au sein de 
leur proposition technique. C’est à l’UNICEF que 
reviendra toutefois le choix final des indicateurs 
à inclure dans l’étude, l’organisation se réservant 
le droit d’accepter ou non les changements 
proposés par les soumissionnaires.

6.1. Collecte des données

Avant de se lancer dans la mise en œuvre du 

contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle, 
le contractant devra mettre au point un 
« protocole de collecte des données », lequel 
permettra, à l’aide de données recueillies 
auprès de différentes sources et à travers des 
méthodologies variées, d’étayer les indicateurs 
et facteurs de durabilité susmentionnés.

Les informations nécessaires à chaque indicateur 
devront être collectées auprès de sources 
prédéfinies (points d’eau, ménages, informateurs 
clés, établissements scolaires et établissements 
de soins de santé), au moyen de techniques 
adaptées (observation, entretiens, enquêtes, 
sources secondaires). Le contractant devra 
ainsi spécifier, au sein du protocole, la nature 
des informations à collecter auprès de chaque 
source, en prenant soin de détailler les questions 
à poser lors des entretiens avec les différentes 
parties prenantes, les vérifications à réaliser lors 
de l’inspection des points d’eau et des ménages, 
ainsi que tout autre élément pertinent.

Le protocole de collecte des données devra 
également préciser la manière dont les données 
seront collectées (sur supports papier, en 
version audio, à l’aide de smartphones, etc.) 
stockées et nettoyées, et comment la base de 
données sera générée. Ce protocole devra avoir 
été approuvé avant le début de la collecte des 
données sur le terrain.

Les entretiens et les interactions avec les 
individus au sein des communautés doivent être 
conduits conformément aux normes éthiques 
et juridiques nationales régissant les sujets 
d’étude visés. Il relève donc la responsabilité du 
contractant de s’informer des normes en vigueur 
et d’adopter un comportement approprié sur le 
terrain.

La collecte de données suppose généralement 
le recours à une combinaison de méthodes de 
recherche s’appuyant sur des sources primaires 
et secondaires.

Données de programmes, rapports et revues 
de la littérature existante

Des méthodes de recherche secondaire seront 
utilisées pour :
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•	 Affiner et sélectionner les indicateurs de 
durabilité finaux ;

•	 Éclairer l’analyse visant à déterminer la 
manière d’agréger les indicateurs de 
durabilité ;

•	 Guider la conception des outils de 
recherche.

Quelques sources de données secondaires 
choisies pourront notamment être utilisées 
afin d’étayer certains indicateurs (enquêtes 
en grappes à indicateurs multiples [MICS], 
enquêtes démographiques et de santé [EDS], 
données de recensement, système d’information 
et de suivi, etc.)

Entretiens avec des informateurs clés

Les informateurs clés comprennent non 
seulement les chefs communautaires et les 
autres leaders d’opinion, mais également le 
personnel chargé de la mise en œuvre des 
projets EAH au sein des bureaux des autorités 
locales, les principaux leaders institutionnels, 
comme les enseignants, les médecins ou les 
agents de sensibilisation à la santé, ainsi que, 
le cas échéant, le personnel des prestataires 
de services. Il revient au contractant de définir 
les critères et la stratégie de sélection des 
informateurs clés à interroger.

Discussions de groupe

Bien que cela ne constitue en aucun cas 
une obligation, le contractant a la possibilité 
d’organiser des discussions de groupe afin de 
confirmer la qualité des services reçus par les 
communautés.

Inspection des installations sanitaires et 
enquêtes communautaires

Le contractant contrôlera l’état et la bonne 
utilisation des latrines et conduira des enquêtes 
communautaires afin d’évaluer la persistance et/
ou la disparition des pratiques de défécation à 
l’air libre, en accord avec les procédures fixées 
par l’UNICEF/le Gouvernement.

Évaluation de la qualité de l’eau

Dans certains cas, lors de l’inspection des points 
d’eau, le contractant pourra, dans le cadre 
de tests rapides menés avec l’autorisation de 
l’UNICEF et des représentants des pouvoirs 
publics, procéder à la collecte et à l’analyse 
d’échantillons afin de détecter toute trace de 
contamination bactériologique. Cependant, 
le contractant est encouragé à privilégier les 
sources d’information secondaires (résultats des 
modules de MICS portant sur la qualité de l’eau), 
de sorte à réduire le coût général du contrôle de 
la durabilité à l’échelle sectorielle.

6.2. Échantillonnage

Pour faciliter la conduite des enquêtes auprès 
des communautés, des établissements scolaires, 
des établissements de soins de santé, des 
prestataires de services d’approvisionnement en 
eau et des ménages (voir explication ci-dessus), 
le contractant devra déterminer, au sein de sa 
proposition, et pour chacun des cinq groupes 
cibles, la taille approximative de l’échantillon 
représentatif à étudier, qu’il pourra réajuster 
par la suite lors de la rédaction du rapport de 
lancement.

Le recours à une méthode d’échantillonnage 
aléatoire est fortement recommandé 
afin d’assurer la collecte d’informations 
représentatives et comparables en ce qui 
concerne les caractéristiques, les installations 
et les infrastructures des ménages. De 
plus, tout comme pour les MICS, l’adoption 
d’une approche d’échantillonnage à deux 
degrés couvrant l’ensemble des zones 
géographiques cibles (jusqu’au niveau national) 
est particulièrement efficace pour alimenter les 
indicateurs portant sur les ménages.

L’une des plus grandes difficultés associées à 
la conduite d’enquêtes nationales ou régionales 
auprès des ménages consiste à obtenir une base 
d’échantillonnage représentative de l’intégralité 
de la population, ainsi que des grappes assez 
bien définies pour être sélectionnées en tant 
qu’unités primaires lors de la première phase 
d’échantillonnage. Il n’est donc pas rare de 
s’appuyer sur le dernier recensement national 
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de la population et du logement en date, qui 
constitue une base d’échantillonnage fiable dans 
le cadre des enquêtes auprès des ménages. Ce 
recensement relevant de la responsabilité de 
l’Institut national de statistique, l’enquête sera 
généralement conduite en collaboration avec 
l’Institut en question.

En outre, dans le cas où une MICS ou une 
EDS aurait été conduite dans un pays donné 
au cours des années précédentes, il pourrait 
se révéler plus rentable d’y puiser le sous-
échantillon de grappes nécessaire à la conduite 
de l’enquête EAH auprès des ménages, et de 
sélectionner un nouvel ensemble de ménages 
lors de la deuxième phase d’échantillonnage. 
Dans l’éventualité où les restrictions liées à la 
pandémie de COVID-19 imposeraient le recours 
à un mode d’enquête téléphonique, l’outil 
MICS-Plus offrirait par ailleurs la possibilité de 
réutiliser les numéros de téléphone enregistrés 
lors de la dernière série de MICS. Un autre 
avantage octroyé par l’utilisation d’un échantillon 
de MICS antérieure réside dans le fait que les 
prévisions qui avaient été formulées concernant 
les indicateurs EAH pourront, à travers l’étude 
d’un sous-échantillon des grappes MICS, 
être corrélées avec les chiffres de la nouvelle 
enquête auprès des ménages, améliorant ainsi la 
fiabilité des nouvelles estimations en matière de 
tendances.

L’échantillon portant sur les diverses sources 
d’eau dont disposent les ménages peut, pour sa 
part, être exploité pour obtenir des informations 
concernant la fonctionnalité (ou d’autres 
caractéristiques) d’un échantillon représentatif de 
différents types de services EAH. Ainsi, bien qu’il 
soit difficile de contrôler la répartition par type 
des sources d’eau dans l’échantillon, ce dernier 
permettra tout de même de déterminer le service 
d’approvisionnement le plus performant utilisé 
par la population.

Il est également possible de réutiliser 
l’échantillon de grappes sélectionné lors de 
l’enquête auprès des ménages pour conduire 
les enquêtes auprès des établissements 
(établissements scolaires, établissements de 

soins de santé), de manière à posséder un 
échantillon représentatif. Une autre possibilité 
consisterait à s’appuyer sur certaines enquêtes 
socioéconomiques antérieures (comme les 
enquêtes sur les conditions de vie) comprenant 
un module d’enquête auprès des communautés, 
de manière à accéder à un ensemble de 
données quantitatives et qualitatives portant 
sur un échantillon représentatif correspondant 
aux grappes sélectionnées dans le cadre des 
contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle. 
On peut également calculer les coefficients de 
pondération afin de s’assurer que les données 
relatives aux établissements et associées 
aux grappes échantillonnées sont bien 
représentatives.

Dans certains cas, il pourra être nécessaire de 
collecter des données ventilées (par exemple, 
par type d’infrastructure/de service). L’échantillon 
étudié devra alors être calculé pour offrir une 
représentation statistique fidèle de chacune des 
catégories visées. La collecte d’informations 
ventilées accroissant la taille de l’échantillon 
nécessaire (et engendrant ainsi des coûts 
supérieurs), cette option ne devra toutefois être 
envisagée que pour étayer certains indicateurs 
spécifiques, pour lesquels elle s’avère 
particulièrement pertinente.

Ainsi, les données statistiques collectées 
devront, au minimum, être représentatives des 
installations EAH et des services EAH dans 
les institutions de l’ensemble du pays, dans 
les zones urbaines comme dans les zones 
rurales1. Bien qu’il puisse s’avérer nécessaire 
d’adapter les infrastructures à étudier en fonction 
du contexte, il est possible d’opter pour la 
ventilation et les unités statistiques suivantes :

•	 Services/infrastructures 
d’approvisionnement en eau : données 
utilisées pour évaluer la fonctionnalité, la 
fiabilité, la continuité et la saisonnalité des 
services d’approvisionnement en eau, et 
déterminer les facteurs susceptibles d’influer 
sur leur durabilité future.

•	 Assainissement et hygiène : unité 

1. Cela pourrait être spécifique au contexte et dirigé par des acteurs principalement urbains.
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statistique composée d’un échantillon de 
collectivités.

•	 Établissements scolaires et 
établissements de soins de santé : 
disposer d’un échantillon statistiquement 
représentatif des établissements scolaires 
et des établissements de soins de santé 
est indispensable pour pouvoir évaluer 
la disponibilité de l’eau aux sources ou 
aux points d’eau améliorés, la qualité et 
la non-mixité des toilettes, la présence 
d’installations pour le lavage des mains 
au savon et à l’eau, ainsi que les facteurs 
liés au fonctionnement et à la durabilité 
susceptibles d’influer sur les résultats 
actuels et futurs dans tous ces domaines.

On recommande généralement d’utiliser 
les communautés en tant que base pour 
l’échantillonnage des établissements scolaires et 
des ménages, de manière à optimiser le recours 
aux enquêtes existantes et à couvrir le plus 
grand nombre de services EAH possible. Les 
communautés au sein desquelles les services EAH 
sont les plus variés peuvent notamment servir de 
référence pour la sélection des établissements 
scolaires, des ménages et des services 
d’approvisionnement en eau à étudier. L’échantillon 
correspondant à chacun des trois groupes cibles 
doit être constitué de manière à assurer une 
représentation proportionnelle ou probabiliste des 
communautés, des établissements scolaires et des 
ménages, selon la nécessité.

[N’hésitez pas à vous rapprocher de l’Institut 
national de statistique ou encore du Siège, du 
bureau régional ou de l’équipe de l’UNICEF 
spécialiste de la politique sociale au niveau 
national, pour obtenir davantage de conseils 
sur les normes d’échantillonnage en vigueur 
dans le pays]. 

6.3. Analyse des données

Le choix d’indicateurs pertinents et la définition 
d’un barème de notation permettant d’évaluer 
les scores obtenus par rapport aux cibles 
originalement fixées constituent des étapes 
essentielles du protocole de collecte des données.

Le contractant devra s’assurer d’analyser les 
données collectées conformément aux bonnes 
pratiques en vigueur, à travers l’application de 
techniques statistiques appropriées.

Les résultats du contrôle de la durabilité à 
l’échelle sectorielle seront interprétés en fonction 
des cibles convenues pour chaque indicateur. 
L’analyse pourra également être enrichie grâce à 
des données provenant de contrôles antérieurs, 
d’autres documents de suivi ou de descriptifs de 
programmes pertinents.

6.4. Visualisation et présentation des 
résultats

Les résultats du contrôle de la durabilité à 
l’échelle sectorielle devront être présentés 
dans un rapport rédigé selon le format prévu à 
l’annexe 4 du Guide pour l’élaboration et la mise 
en œuvre de contrôles de la durabilité dans le 
secteur EAH, lequel contiendra notamment des 
recommandations générales réalistes ainsi que, le 
cas échéant, des recommandations spécifiques à 
certains aspects du programme. En plus de ces 
recommandations concrètes, le rapport devra 
également comprendre un résumé analytique, 
rédigé conformément à la structure établie dans 
les lignes directrices. Les valeurs relevées pour 
chaque indicateur y seront comparées avec les 
cibles fixées. Dans le cas où aucune valeur cible 
n’aurait été convenue au niveau national, il faudra 
en discuter avec le contractant préalablement à 
toute collecte de données. Les contractants sont 
libres de proposer les valeurs cibles qu’ils jugent 
adéquates, à condition que celles-ci respectent 
les pratiques internationales en vigueur ou soient 
cohérentes avec les cibles fixées dans le cadre 
des précédents contrôles de la durabilité à 
l’échelle sectorielle.

Les résultats du contrôle de la durabilité à 
l’échelle sectorielle seront non seulement 
communiqués aux parties prenantes sous 
forme de rapport écrit, mais feront également 
l’objet d’une présentation aux organes 
gouvernementaux concernés, à l’UNICEF et 
aux autres parties prenantes (voir la section 
« Livrables » ci-après), de manière à orienter les 
efforts déployés nationalement en vue d’accroître 
la durabilité dans le secteur EAH.

OUTIL DE CONTRÔLE DE LA DURABILITÉ - ANNEXE 1  |  34



La présentation des résultats constitue donc une 
composante à part entière du cahier des charges 
et, en tant que telle, devra être traitée avec la 
même attention que les autres composantes.

7. LIVRABLES

Le contractant produira les livrables suivants :

1.	 Un rapport de lancement provisoire 
incluant un plan de travail, une méthodologie 
et un protocole de collecte des données 
détaillés, ainsi que la table des matières 
prévue pour la rédaction du rapport sur le 
contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle 
(20 pages maximum).

2.	 Un rapport de lancement final comprenant 
les modifications recommandées par 
l’UNICEF (20 pages maximum).

3.	 Une version préliminaire du rapport sur 
le contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, contenant un résumé 
analytique, les principales constatations 
et recommandations du contractant, 
ainsi qu’en annexe, la base de données 
générée à la suite des activités de collecte 
(rapport complet, 40 pages maximum + 
annexes). Dans le cas où des contrôles 
de la durabilité à l’échelle sectorielle 
auraient déjà été conduits par le passé, 
l’évaluation devra prévoir une section pour 
la comparaison des résultats obtenus 
avec les résultats précédents. En plus 
de présenter les résultats et de formuler 
des recommandations, le rapport devra 
comprendre une description des objectifs, 
des méthodes appliquées et des analyses 
conduites. Les résultats ventilés ou les 
résultats par district devront également être 
fournis en annexe.

4.	 Une base de données (données brutes et 
analysées) afin de permettre la création 
et l’alimentation d’un registre numérique 
des contrôles de la durabilité à l’échelle 
sectorielle. Le contractant devra ainsi 
veiller à fournir, sous la forme d’un tableau 
Excel ou d’une base de données Access 
(ou dans un format similaire préalablement 

approuvé par l’UNICEF), l’intégralité des 
données brutes collectées dans le cadre des 
enquêtes de terrain, ainsi que l’analyse des 
résultats.

5.	 Des PowerPoint qu’il présentera auprès des 
principales parties prenantes des lieux de 
collecte de données, au cours d’au moins 
une séance nationale et [XXX] séances 
infranationales [au moins une séance par 
région, plus en fonction de l’ampleur], de 
manière à permettre aux acteurs du secteur 
de faire part de leurs observations.

6.	 [Optionnel] Des séances de formation 
destinées à une sélection de partenaires et 
parties prenantes, permettant d’expliquer en 
détail la méthodologie et les processus de 
collecte et d’analyse des données utilisés [à 
déterminer en fonction du contexte].

7.	 Des notes synthétisant le plan 
d’intervention sectoriel y compris, à 
l’intention de chaque partie prenante 
concernée par les efforts visant à accroître 
la durabilité des services EAH sur le long 
terme, un tableau détaillant la chronologie 
des plans d’action et les différentes 
recommandations. Le plan d’intervention 
sectoriel devra inclure, au minimum, des 
recommandations spécifiques à l’intention 
du Gouvernement, de l’UNICEF, des 
représentants des municipalités/districts, 
des prestataires de services et des autres 
parties prenantes.

8.	 Un rapport final sur le contrôle de la 
durabilité à l’échelle sectorielle, faisant 
apparaître les différentes modifications 
recommandées par l’UNICEF et les parties 
prenantes gouvernementales au cours 
de la présentation (rapport complet, 40 
pages maximum + annexes, dont le plan 
d’intervention sectoriel).

9.	 Une présentation PowerPoint distincte 
ainsi qu’une note de synthèse pouvant être 
utilisées par l’UNICEF et le Gouvernement 
en vue de présenter les résultats du secteur 
EAH au cours d’examens sectoriels et 
d’événements similaires (maximum 20 
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9. QUALIFICATIONS 

[Section à adapter par le bureau de pays 
concerné. Veuillez préciser si l’appel d’offres 
est également ouvert aux consultants 
indépendants].

Le présent appel d’offres est ouvert aux 
sociétés de conseil et organisations non 
gouvernementales nationales et internationales, 
aux universités, ainsi qu’aux institutions 
publiques indépendantes, telles que les instituts 
nationaux de statistique.

En cas de doute quant à votre admissibilité, 
rapprochez-vous de la Division des 
approvisionnements de l’UNICEF. Afin d’espérer 
être retenu à l’issue du processus d’appel 
d’offres, le soumissionnaire devra veiller à 
respecter les critères suivants :

•	 Posséder la capacité juridique et 
institutionnelle à travailler et à s’engager 
contractuellement avec le bureau de pays de 
l’UNICEF ;

•	 Posséder le personnel technique suffisant, 
dont les rôles sont clairement définis, pour 

TÂCHES PRINCIPALES

ESTIMATION DU NOMBRE 
DE JOURS NÉCESSAIRES 
À PARTIR DE LA 
SIGNATURE DU CONTRAT

Rendu du rapport de lancement provisoire, comprenant (comprenant quoi ?) 15 jours

Rapport de lancement final 25 jours

Finalisation de la collecte de données 45 jours

Rapport provisoire sur le contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle 65 jours

Préparation des présentations PowerPoint 70 jours 

(Optionnel) Séances de formation 80 jours 

Notes provisoires synthétisant le plan d’intervention sectoriel (avec une chronologie 
détaillée permettant de suivre les actions prévues pour les pouvoirs publics 
nationaux et infranationaux, pour les prestataires de services, pour l’UNICEF et pour 
les autres partenaires) 70 jours

Rapport final sur le contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle (avec présentation 
PowerPoint, base de données des résultats et plan d’intervention) 80 jours 

Présentation des résultats [aux niveaux national et infranational] 90 jours 

  

diapositives pour la présentation PowerPoint 
et 5 pages pour la note de synthèse). 

10.	Une présentation des conclusions et des 
recommandations du contractant, que ce 
dernier exposera à l’UNICEF, au Gouvernement 
et aux autres parties prenantes au cours d’au 
moins une réunion (plus en fonction de 
l’ampleur de l’évaluation et du contexte 
dans lequel elle s’inscrit). 

Le contractant devra établir un calendrier 
prévisionnel concernant l’ensemble de ces 

livrables, en respectant un délai de [préciser le 
nombre de mois] entre la signature du contrat 
et le rendu final des produits.

8. ORGANISATION DES TÂCHES

Afin d’être en mesure de finaliser les principaux 
livrables attendus en temps opportun, le 
contractant est tenu de réaliser les tâches 
suivantes dans les trois mois suivant la date de 
signature du contrat.
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superviser, gérer et assurer le rendu des 
produits escomptés dans les délais fixés ;

•	 Disposer des qualifications techniques 
requises. Les membres de l’équipe 
devront non seulement posséder les 
compétences nécessaires en matière 
d’eau, d’assainissement et d’hygiène, mais 
également être dûment qualifiés pour mener 
des activités de suivi et d’évaluation. L’un 
des experts principaux doit justifier d’au 
moins 10 ans d’expérience dans le secteur 
EAH et 10 ans d’expérience en matière de 
suivi et d’évaluation ;

•	 Pouvoir justifier d’une expérience préalable 
dans la recherche en sciences sociales, 
y compris pour la conduite d’entretiens 
approfondis et l’organisation de discussions 
de groupe ;

•	 Disposer d’expérience spécifique dans 
la conception et la conduite d’enquêtes/
entretiens téléphoniques ainsi que 
d’enquêtes EAH sur le terrain ;

•	 Jouir d’une expérience dans le pays 
concerné. Le Chef d’équipe et/ou d’autres 
membres de l’équipe devront idéalement 
avoir déjà travaillé dans le pays visé par 
l’étude, tandis que les superviseurs ainsi 
que les membres de l’équipe chargée de 
conduire l’enquête sur le terrain devront 
résider sur place, et au minimum l’un d’entre 
eux devra être un ressortissant national ;

•	 Attester, de préférence, d’une collaboration 
antérieure avec l’UNICEF, des organismes 
des Nations Unies ou des organismes 
bilatéraux ;

•	 Encadrement : les soumissionnaires 
retenus devront nommer un Chef d’équipe 
compétent, qui sera lié par le contrat conclu 
avec l’UNICEF ;

•	 Compétences générales : les membres de 
l’équipe devront justifier d’un niveau de langue 
adapté à leurs fonctions, notamment lorsque 
celles-ci incluent la conduite d’enquêtes ou de 
recensements sur le terrain ;

•	 Compétences spéciales : les membres de 
l’équipe doivent justifier d’une expérience 
préalable dans : 1) la mise au point de 
protocoles de collecte de données, 2) la 
collecte de données sur le terrain (pour 
les agents recenseurs), 3) le traitement de 
données/d’informations, 4) l’élaboration de 
rapports ;

•	 (Maîtriser la langue anglaise/
française/autre et posséder une bonne 
connaissance des langues locales) ; 

•	 Références : le contractant devra 
fournir des références, et présenter des 
recommandations de clients, émises dans 
le cadre d’une mission similaire à celle 
concernée par le présent appel d’offres.

Le Chef d’équipe devra, pour sa part, répondre 
aux exigences suivantes :

•	 Posséder un diplôme universitaire, de 
préférence de niveau Master, dans le 
domaine des sciences sociales, de la santé 
publique, de l’approvisionnement en eau 
et de l’assainissement, ou de toute autre 
discipline pertinente dans le cadre de la 
mission ;

•	 Attester d’au moins 10 ans d’expérience 
dans la recherche sociale et/ou dans 
le secteur EAH, et notamment dans au 
moins l’un des deux domaines suivants : 
développement/mise en œuvre de projets, 
conception de projets, évaluation/audit ;

•	 Posséder une maîtrise parfaite de l’anglais/du 
français, tant à l’oral qu’à l’écrit ;

•	 Souhaitable : attester d’une expérience 
spécifique dans la conduite de contrôles de 
la durabilité ou d’une formation à d’autres 
outils d’évaluation de la durabilité ;

•	 Souhaitable : maîtriser les techniques 
de recherche qualitative et quantitative 
applicables au secteur EAH ;

•	 Souhaitable : attester d’une expérience 
préalable dans la rédaction de rapports, 
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de manuels ou d’autres documents 
d’orientation sectoriels.

10. PROPOSITION D’OFFRE 

[Section à adapter par le bureau de pays 
concerné]

L’offre devra contenir une proposition technique 
et une proposition financière, comprenant les 
éléments suivants :

10.1. Proposition technique

La proposition technique devra inclure 
l’ensemble de la documentation obligatoire 
détaillée ci-dessous.

Profil de l’entreprise et qualification du 
personnel

•	 Informations générales sur l’organisation, et 
liste des missions précédemment effectuées 
par le contractant.

•	 Description des ressources humaines 
disponibles et des qualifications du 
personnel pour la mission visée par l’appel 
d’offres. Présentation de la structure de 
l’équipe/du personnel envisagé(e) pour la 
mission, ainsi que des tâches attribuées à 
chacun des membres. Description claire 
des rôles, des responsabilités et des liens 
hiérarchiques.

•	 En annexe, les curriculum vitae des 
membres du personnel amenés à participer 
à la mission, faisant apparaître leur parcours 
académique, leur expérience professionnelle 
et leur expertise dans les différents 
domaines spécifiés à la section 9 du présent 
cahier des charges.

•	 Lettres de recommandation émises par des 
organisations nationales ou internationales 
reconnues, et attestant de la qualité du 
travail des consultants/du contractant dans 
le cadre de missions similaires (optionnel).

•	 Copies des documents prouvant 
l’immatriculation de l’organisation dans le 

pays visé par l’étude (optionnel lors de la 
phase de soumission des offres, requis si le 
contractant se voit attribuer le marché).

Méthodologie, gestion de projet et contrôle 
qualité

•	 La méthodologie envisagée pour l’évaluation, 
dont une brève description du protocole 
de collecte des données, un calendrier 
prévisionnel des activités avec les dates 
de rendu des livrables, une proposition de 
cadre analytique, ainsi qu’un aperçu des 
processus de contrôle et d’assurance qualité 
prévus pour assurer le respect du cahier des 
charges.

•	 Le détail de l’organisation logistique requise, 
en particulier pour les déplacements sur le 
terrain et le traitement des données.

•	 La méthodologie que le contractant 
entend appliquer pour délivrer les services 
escomptés, y compris son approche en 
matière d’assurance qualité.

•	 La description des risques susceptibles 
d’affecter la qualité des résultats attendus ou 
leur atteinte dans les délais fixés, ainsi que 
des mesures d’atténuation envisagées.

10.2. Proposition financière

La proposition financière devra, pour sa part, 
contenir une description détaillée des éléments 
suivants :

•	 La rémunération totale de l’ensemble des 
membres du personnel (y compris le nombre 
de jours de travail prévu pour chacun et les 
coûts salariaux unitaires).

•	 Les coûts de la mobilisation sur le terrain 
(y compris les indemnités journalières de 
subsistance, les frais de transport, etc.).

•	 Les frais divers (collations accompagnant les 
groupes de discussion, par exemple).

•	 Les frais de gestion (maximum 10 %).
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Parmi les dépenses non détaillées dans le 
devis et qui devront être facturées à l’unité, 
on trouve les frais d’équipement (ordinateurs, 
logiciels, etc.), appartenant à la catégorie des 
frais de gestion, ainsi que les dépenses liées aux 
imprévus.

Gardez bien à l’esprit que le budget détaillé 
dans la proposition financière sera utilisé comme 
base à la rédaction d’un contrat forfaitaire clé en 
main. La proposition financière pourra toutefois 
être réajustée préalablement à la signature du 
contrat, en fonction des modifications apportées 
à la proposition technique (notamment en ce qui 
concerne le nombre de communautés entrant 
dans le champ d’étude, le nombre d’entretiens à 
conduire, etc.).

La proposition financière devra être exprimée en 
dollars des États-Unis. [À confirmer au niveau 
du pays] 

11. CRITÈRES D’ÉVALUATION

[À réviser par le bureau de pays, en particulier 
en ce qui concerne le ratio entre la proposition 
technique et la proposition financière, le ratio 
recommandé étant de 80-20 ou 70-30]  

Les propositions seront d’abord examinées 
séparément. Les scores obtenus par chacune 
seront par la suite additionnés afin d’obtenir la 
note d’évaluation finale.

•	 Évaluation technique (80 points)

•	 Evaluation of financial proposal (20 points) 

L’offre présentée par le soumissionnaire se 
verra attribuer une note sur 100, dont 80 points 
maximum portant sur les aspects techniques, et 
20 points sur la composante financière.

11.1   Technical evaluation (80 points) 

Chaque proposition sera d’abord analysée 
sur la base du profil du contractant et de 
la méthodologie proposée par ce dernier, 
notamment en ce qui concerne l’efficacité des 
processus de gestion de la qualité.

La structure de l’organisation ainsi que les 
compétences et l’expertise de l’équipe envisagée 
pour la mission seront ensuite passées en revue. 
Enfin, l’expérience du soumissionnaire dans les 
domaines requis dans le cadre de la mission sera 
étudiée.

L’UNICEF s’appuiera sur le barème présenté à 
la page suivante pour évaluer les propositions 
reçues.

Seules les propositions obtenant un score 
supérieur ou égal à 50 points seront 
considérées comme conformes sur plan 
technique et pourront faire l’objet d’une 
évaluation financière.

1. PROFIL DE L’ENTREPRISE ET QUALIFICATION DU PERSONNEL

1.1 Pertinence du profil et de l’expérience du contractant 10 

1.2 Qualifications, compétences et expérience du Chef d’équipe dans les domaines requis 
pour la mission 10 

1.3 Qualifications, compétences et expérience des autres membres de l’équipe dans les 
domaines requis pour la mission 10

1.4 Entité gouvernementale indépendante (Institut national de statistique, par exemple) 20

2. MÉTHODOLOGIE PROPOSÉE, GESTION DE PROJET ET CONTRÔLE QUALITÉ

2.1 Compréhension du cahier des charges et de l’ensemble des aspects de la mission 10

2.2 Description détaillée de la méthodologie envisagée 10

2.3 Rigueur du processus d’assurance qualité encadrant la mise en œuvre, et qualité 
générale de l’offre 10 

TOTAL (NOTE MAXIMALE) 80 

  Barème d’évaluation des propositions du soumissionnaire :
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11.2 Évaluation financière (20 points)

[Barème à réviser par le bureau de pays 
concerné] 

La proposition affichant le prix le plus bas 
pour l’ensemble de la mission se verra 
attribuer 20 points. Les autres propositions 
financières recevront des notes inversement 
proportionnelles, calculées grâce à la formule 
suivante :

  

11.3 Évaluation combinée

L’offre qui obtiendra la note cumulée la plus 
haute pour les propositions technique et 
financière sera considérée comme la plus 
adaptée, c’est-à-dire comme représentant 
le meilleur rapport qualité-prix, et sera 
recommandée en priorité pour la mission. 

12. CALENDRIER DE PAIEMENT 

[Section à adapter par le bureau de pays 
concerné] 

Le calendrier de paiement préliminaire est le 
suivant :

•	 30 % à l’approbation du rapport de 
lancement

•	 30 % à la soumission du rapport provisoire 
de contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle

•	 40 % après l’approbation du rapport final 
de contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, la finalisation des activités de 
formation et la présentation des résultats

13. DROITS DE PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE

L’intégralité des droits de propriété intellectuelle 
sur les travaux conduits dans le cadre du 
présent accord revient à l’UNICEF, y compris, 

sans s’y limiter, le droit d’exploiter, de publier, 
de traduire, de vendre ou de distribuer, à titre 
privé ou public, tout élément ou toute partie de 
ceux-ci. L’UNICEF accorde par la présente à ses 
partenaires et au contractant une licence non 
exclusive et libre de droits pour exploiter, publier, 
traduire et distribuer, à titre privé ou public et 
à des fins non commerciales, tout élément ou 
toute partie des travaux produits dans le cadre 
de cette mission.

Le contractant et son personnel ne doivent 
communiquer à aucune tierce personne ou entité 
les informations confidentielles portées à leur 
connaissance par l’UNICEF dans le cadre de 
l’exécution des obligations prévues au titre de la 
présente mission, ni utiliser ces informations à 
leur avantage personnel ou à celui de l’entreprise. 
Cette disposition reste valable après l’expiration, la 
résiliation ou l’expiration du contrat.

Les principaux rapports produits dans le cadre 
de la mission seront publiés par le comité 
directeur, et devront citer, dans la section des 
remerciements, les institutions et les personnes 
y ayant contribué de manière notable. Une fois 
le rapport officiel validé, le contractant et les 
partenaires du secteur seront libres d’y travailler 
et d’y apporter des modifications en vue d’une 
publication dans des revues à comité de lecture. 
Le contractant fournira à l’UNICEF les données 
brutes, les données vérifiées/corrigées ainsi 
que les fichiers de programmation permettant 
de reproduire les résultats présentés dans les 
principaux rapports d’évaluation.

La propriété des données collectées dans le 
cadre des recherches conduites pour l’exécution 
de la mission reviendra au programme de pays 
de l’UNICEF en matière d’EAH. Les données de 
référence, les protocoles de codage et le code 
de programmation permettant la duplication des 
résultats présentés dans les principaux rapports 
d’évaluation seront conservés par l’UNICEF.

14. CONDITIONS GÉNÉRALES

[Section à adapter par le bureau de pays 
concerné] 

•	 L’intégralité des ressources nécessaires 

=
20 x Montant de la proposition

la plus basse

Montant de la proposition
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à la réalisation de la mission (transport, 
équipement, indemnités, etc.) sera fournie 
par le contractant. Celui-ci sera également 
chargé de l’ensemble de l’organisation 
logistique nécessaire à l’exécution du 
contrat. Les bureaux de pays de l’UNICEF 
ne fourniront aucune assistance en ce qui 
concerne les modalités de déplacement 
à l’international, les visas, les services 
bancaires/monétaires, ou encore les locaux 
ou l’équipement des espaces de bureaux 
(ordinateurs, photocopieurs, etc.).

•	 Le contractant devra être muni des titres de 
voyage et assurances santé adéquats pour 
le pays visé par l’évaluation.

•	 Le contractant ne recevra aucun autre 
avantage que ceux prévus par le contrat.

•	 L’UNICEF ne versera aucune sorte 
d’indemnité en cas de mort accidentelle ou 
de mutilation, et ne couvrira aucuns frais, 
notamment d’assurance et de couverture 
médicale, que le contractant pourrait avoir à 
payer.

PRÉPARÉ PAR SOUS LA 
SUPERVISION DE VALIDÉ PAR  APPROUVÉ PAR

Nom

Fonction Spécialiste EAH Responsable EAH Chef des achats et de 
l’approvisionnement Représentant adjoint

Signature

Date
  

15. SIGNATURES 

[Section à adapter par le bureau de pays concerné] 
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ANNEXE 2. LISTE DES FACTEURS ET DES INDICATEURS RECOMMANDÉS PAR SOUS-SECTEUR 

2.1 Indicateurs relatifs à l’approvisionnement en eau en milieu rural 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

DIMENSIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DES SERVICES 

Fonctionnalité Pourcentage de points d’eau 
fonctionnel lors de la visite 

Observations sur le 
terrain (et vérification des 
horaires de service 
auprès d’un habitant du 
quartier) 

Par point d’eau 
ou par système 
d’approvisionne
ment 

Par type d’infrastructure 
ou de service 
d’approvisionnement (par 
exemple, pompes 
manuelles ou systèmes 
d’adduction d’eau par 
gravité ou à moteur) 

Il existe de nombreuses façons d’évaluer la 
fonctionnalité d’un point d’eau. Nous proposons ici 
une méthode, mais chaque pays peut décider 
d’appliquer un indicateur reconnu à l’échelle 
nationale (le nombre d’heures ou de jours de mise en 
service, par exemple) ou concevoir son propre 
indicateur. De manière générale, il est recommandé 
d’avoir recours aux observations sur le terrain pour 
examiner les points d’eau utilisés par les ménages 
appartenant à l’échantillon de l’enquête. Ce 
processus peut également être directement intégré à 
l’enquête auprès des ménages. Le rapport entre les 
points d’eau fonctionnel et le nombre total de points 
d’eau étudiés dans le cadre du contrôle de la 
durabilité à l’échelle sectorielle est exprimé en 
pourcentage. Il est important que les directives 
nationales précisent si les points d’eau abandonnés 
ou irréparables sont inclus dans le dénominateur et, 
si oui, selon quelles modalités. 
L’objectif est de sélectionner un échantillon 
suffisamment important pour permettre la ventilation 
des données par type de service 
d’approvisionnement. 

Exemple de question à laquelle doit répondre la 
personne chargée de l’enquête (veuillez garder à 
l’esprit que cette question doit possiblement être 
adaptée au contexte) : Le point d’eau est-il  
fonctionnel au moment de la visite ? L’état de  
fonctionnalité se définit comme suit : 1) le point d’eau 
fournit de l’eau au moment de la visite ; 2) le point 
d’eau ne fournit pas d’eau au moment de la visite, car 
les horaires de service ne correspondent pas à 
l’horaire choisi pour la visite. Si le point d’eau ne fournit 
pas d’eau au moment de la visite, veuillez vérifier les 
horaires de service auprès d’un habitant du quartier 
(au cas où le point d’eau ne serait mis en service qu’à 
certaines heures, par exemple chaque jour de 
6 heures à 8 heures). Si le point d’eau ne fournit pas 
d’eau au minimum un jour sur deux, on considère qu’il 
n’est pas fonctionnel. Réponse : oui/non.  

Accessibilité 

Pourcentage de ménages, 
sur l’ensemble de la 
communauté, en mesure 
d’accéder au point d’eau en 
moins de 30 minutes (trajet 
aller-retour et temps 
d’attente et de collecte 
compris) 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Temps moyen nécessaire à la collecte de l’eau en 
minutes (temps d’attente compris) pour les ménages 
utilisant le point d’eau   

De combien de minutes avez-vous besoin pour vous 
rendre jusqu’au point d’eau, collecter de l’eau et 
regagner directement le foyer ? Veuillez sélectionner la 
réponse correspondant à votre situation : 
1) approvisionnement en eau accessible depuis le 
domicile, pour les ménages qui bénéficient d’un 
raccordement au réseau d’eau courante ; 2) moins de 
5 minutes ; 3) entre 6 et 15 minutes ; 4) entre 16 et 
29 minutes ; 5) entre 30 et 59 minutes ; 6) plus d’une 
heure. 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de 
communautés dont le 
nombre d’usagers par point 
d’eau est conforme aux 
normes nationales 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par 
communauté 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Accès aux données les plus récentes sur la 
population de chaque communauté et à la liste 
complète des points d’eau (non abandonnés). 
Pourcentage de communautés dont le nombre 
d’usagers par point d’eau est égal ou inférieur aux 
normes nationales, par rapport au nombre total de 
communautés étudiées aux fins du contrôle de la 
durabilité à l’échelle sectorielle.  

Quelle est la population totale de la communauté 
concernée ? À combien de points d’eau fonctionnels 
cette communauté a-t-elle accès ? 

Cet indicateur n’est pas recommandé pour les pays où 
aucune norme nationale n’a été rendue publique ou 
établie par les parties prenantes du secteur de l’eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène (EAH, ou WASH). 

Disponibilité 
(fiabilité, 
saisonnalité et 
continuité, entre 
autres critères) 

Durée moyenne 
d’indisponibilité des points 
d’eau avant réparation, telle 
qu’indiquée par les usagers 
ou le responsable du point 
d’eau (comité EAH)  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé : personne 
directement impliquée, au cours de la période 
concernée, dans l’exploitation du point d’eau (comité 
EAH) ou personne directement responsable de 
l’exploitation, de l’entretien ou de la réparation du 
point d’eau. Durée moyenne entre le jour de la 
dernière panne et le jour de réparation, établie à 
partir de l’ensemble des points d’eau étudiés (à 
l’exception des points d’eau abandonnés) et 
exprimée en nombre de jours 

Lors de la dernière panne, combien de jours le point 
d’eau est-il resté hors d’usage ? Note : si le point 
d’eau n’est jamais tombé en panne, veuillez répondre 
« 0 ».  

Nombre annuel moyen de 
pannes mécaniques  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé : personne 
directement responsable de la gestion, de l’entretien 
ou de la réparation du point d’eau ou du système 
d’approvisionnement. Ou données recueillies par le 
comité responsable du point d’eau concerné. Le 
nombre de pannes est estimé par point d’eau. En 
cas de panne majeure affectant l’ensemble du 
réseau d’approvisionnement, le ratio est donc de 1. 
Lorsqu’un seul point d’eau tombe en panne dans 
une communauté comptant dix points d’eau, on 
obtient un ratio de 0,1 pour cette communauté.  

 Sur l’ensemble des points d’eau étudiés, quel est le 
nombre moyen de pannes mécaniques survenues au 
cours des 12 derniers mois et ayant entraîné 
l’interruption totale de l’accès à l’eau ?     

Pourcentage de points d’eau 
asséchés pendant au moins 
un mois au cours de l’année 
écoulée, en raison de 
facteurs environnementaux 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Pourcentage de points d’eau non fonctionnels 
pendant au moins un mois au cours des 12 derniers 
mois, par rapport au nombre total de points d’eau 
étudiés à des fins de contrôle de la durabilité à 
l’échelle sectorielle. Le phénomène peut être attribué 
à des interruptions de service en raison 
d’inondations, à des baisses du niveau de l’eau en 
raison de sécheresses, à des problèmes de 
saisonnalité, etc. 

Sur l’ensemble des points d’eau étudiés, combien ont 
dû interrompre la fourniture d’eau au cours des 
12 derniers mois en raison d’inondations, de 
sécheresses ou d’autres catastrophes naturelles ?     

Pourcentage de ménages 
ayant déclaré que les points 
d’eau étaient en service et 
disponibles lorsqu’ils en 
avaient besoin  

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Pourcentage de ménages ayant signalé 
l’indisponibilité de leurs points d’eau, par rapport au 
nombre total de ménages étudiés à des fins de 
contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle. Ce 
phénomène peut être attribué à des interruptions de 

Aux ménages : Le point d’eau est-il en service et 
disponible lorsque vous en avez besoin ? (Lorsqu’un 
ménage déclare que le point d’eau n’est disponible 
que certains jours ou à certaines heures et que cela lui 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

service liées à des facteurs externes (inondations) ou 
internes (problèmes de gestion).  

pose un problème, il est nécessaire que la réponse 
« oui/non » en tienne compte.) 

Accessibilité 
économique des 
services 
(disposition à 
payer pour le 
service, 
notamment) 

Pourcentage de ménages 
bénéficiant de tarifs 
abordables* 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par milieu (rural ou 
urbain) 

Par niveau de service 
(raccordement au réseau 
d’approvisionnement, 
sans raccordement ; 
services élémentaires, de 
niveau inférieur, absence 
de service ; 
degré de saisonnalité du 
service) 

Si possible, par décile ou 
autres critères 
socioéconomiques  

*Ce document propose trois questions à poser aux
ménages pour évaluer leur disposition à payer et leur
capacité financière. En se fondant, d’une part, sur la
capacité des ménages à régler leurs factures et,
d’autre part, sur le montant qu’ils consacrent à leur
consommation d’eau, il doit être possible de
déterminer le pourcentage de leur revenu dévolu à
l’approvisionnement en eau. Les services
d’approvisionnement en eau pour lesquels les
ménages indiquent dépenser plus de 5 % de leur
revenu sont susceptibles d’entrer dans la catégorie
des services non abordables (à moins que cela ne
corresponde à des normes nationales spécifiques).
Au-delà des moyennes estimées par type de service
et par zone géographique, il peut être bon d’enrichir
les rapports en procédant à l’estimation du
pourcentage de revenu consacré à
l’approvisionnement en eau, par quintile de richesse.
Cela peut nécessiter un travail d’adaptation et une
discussion à l’échelle nationale afin de parvenir à un
accord sur la façon de poser la question et de
mesurer les résultats, étant donné que les réponses
peuvent aboutir à des conclusions erronées (un
ménage qui renseignerait un revenu inexact, par
exemple, risquerait de fausser les données pour
l’ensemble du point d’eau ou du système
d’approvisionnement correspondant). Veuillez
consulter la récente publication de l’OMS et de
l’UNICEF relative à la mesure et au suivi de
l’accessibilité économique dans le secteur EAH :
‘The measurement and monitoring of water supply,
sanitation and hygiene (WASH) affordability: a
missing element of monitoring of Sustainable
Development Goal (SDG) Targets 6.1 and 6.2.’
Pourcentage des dépenses totales des ménages
consacré aux services EAH. Afin d’aider les
décideurs publics à identifier les ménages qu’ils
doivent soutenir, il est utile de fixer un seuil
économique au-delà duquel les services sont
considérés comme inabordables. Toutefois, aucun
seuil de ce type n’a encore été fixé par les différents
pays ou par des organismes internationaux.

Aux ménages : Êtes-vous en mesure de régler vos 
factures d’eau ? Quel est le montant de vos revenus 
mensuels ? À combien s’élèvent mensuellement vos 
factures d’eau ? 

https://www.who.int/publications/i/item/9789240023284
https://www.who.int/publications/i/item/9789240023284
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Présence de subventions 
croisées ou de politiques 
publiques permettant de 
garantir l’accès à l’eau pour 
tous  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par milieu (rural ou 
urbain) 

Par niveau de service 
(raccordement au réseau 
d’approvisionnement, 
sans raccordement ; 
services élémentaires, de 
niveau inférieur, absence 
de service ; 
degré de saisonnalité du 
service) 

Si possible, par décile ou 
autres critères 
socioéconomiques  

Existe-t-il un mécanisme destiné à garantir 
l’accessibilité économique à tous les groupes de 
population ? À quelles conséquences les familles sont-
elles exposées lorsqu’elles ne sont pas en mesure de 
payer pour des services d’approvisionnement en eau ? 

Coût moyen de l’eau (en 
monnaie locale, par m3) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par milieu (rural ou 
urbain) 

Par niveau de service 
(raccordement au réseau 
d’approvisionnement, 
sans raccordement ; 
services élémentaires, de 
niveau inférieur, absence 
de service ; 
degré de saisonnalité du 
service) 

Si possible, par décile ou 
autres critères 
socioéconomiques  

Quel est le coût moyen de l’eau (en monnaie locale, 
par m3) ? Afin d’aider les décideurs publics à identifier 
les ménages qu’ils doivent soutenir, il est utile de fixer 
un seuil économique au-delà duquel les services sont 
considérés comme inabordables. Toutefois, aucun 
seuil de ce type n’a encore été fixé par les différents 
pays ou par des organismes internationaux. 

Quantité 
Nombre moyen de litres 
consommés par personne et 
par jour 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

La formulation des questions doit tenir compte du 
contexte local afin que les répondants n’aient pas à 
procéder eux-mêmes à des conversions (par 
exemple : combien de bidons remplissez-vous 
chaque jour ?). Il appartient ensuite à la personne 
chargée de l’enquête ou de la gestion des données 
de convertir le résultat en nombre de litres par 
personne et par jour (ce calcul exigera de connaître 
le nombre de membres au sein de chaque ménage). 

Aux ménages : – Le point d’eau vous permet-il 
d’obtenir autant d’eau que vous le souhaitez ? 
Oui/non. – Quelle quantité d’eau collectez-vous 
chaque jour pour votre famille ? (La formulation de 
cette question doit tenir compte du contexte local, par 
exemple : combien de bidons remplissez-vous chaque 
jour ?) – Combien de personnes partagent votre 
foyer ?  

Accessibilité 
économique des 
services 
(disposition à 
payer pour le 
service, 
notamment) 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Qualité de l’eau 

Pourcentage de points d’eau 
fonctionnels et répondant 
aux normes de qualité au 
moment du contrôle 

Évaluation de la qualité 
de l’eau (qualité 
bactériologique et 
principales propriétés 
physiques et chimiques, 
mesurées à partir des 
normes nationales ou du 
mécanisme d’évaluation 
rapide de la qualité de 
l’eau potable [Rapid 
Assessment of Drinking 
Water 
Quality – RADWQ]). 
Sources possibles de 
données 
complémentaires (par 
exemple, le module 
consacré à la qualité de 
l’eau dans les enquêtes 
par grappes à indicateurs 
multiples) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête peut effectuer sur 
place des tests bactériologiques rapides (évaluation 
de la production de sulfure d’hydrogène [H2S], par 
exemple) ou d’autres types de tests approuvés par 
l’UNICEF ou par le gouvernement concerné. Il peut 
s’avérer impossible d’envoyer les échantillons aux 
laboratoires, compte tenu de la nécessité de 
procéder aux analyses dans les 24 ou 48 heures 
suivant le prélèvement et de conserver les 
échantillons au frais pendant le transport. Il est 
impératif de détecter et de signaler les 
contaminations bactériologiques, mais il peut 
également être bon de mesurer les principaux 
polluants chimiques tels que l’arsenic ou le fluorure 
(lorsque le contexte local le justifie), ainsi que les 
concentrations de chlore résiduel. Toutes ces 
mesures peuvent s’effectuer directement sur place 
et ne requièrent pas de compétences techniques 
avancées. Un nombre croissant de pays 
entreprennent l’évaluation de la qualité de l’eau dans 
le cadre de leurs enquêtes démographiques et de 
santé (EDS), de leurs enquêtes par grappes à 
indicateurs multiples (MICS) ou d’autres enquêtes 
nationales. Il est donc envisageable de rendre ces 
informations publiques en les intégrant à d’autres 
sources de données (par exemple, le dernier rapport 
d’enquête EDS ou MICS). 

Évaluation de la qualité de l’eau : signalez uniquement 
la présence ou non de coliformes fécaux ou d’E. coli. 
Le cas échéant, mentionnez également les autres 
paramètres de qualité de l’eau pris en compte dans 
l’analyse. 

Pourcentage de ménages 
ayant signalé des problèmes 
relatifs à la qualité de l’eau, 
tels que la présence d’une 
odeur, d’une couleur ou d’un 
goût inhabituels  

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Les principaux critères à prendre compte concernent 
la façon dont les usagers perçoivent la couleur, 
l’odeur ou le goût de l’eau de boisson. 

Aux ménages : Avez-vous constaté des défauts dans 
l’eau que vous buvez (mauvaise odeur, goût 
désagréable, coloration ou turbidité, etc.) ? Réponse : 
Oui/non (le cas échéant, précisez le type de problème 
relevé). 

Résilience face 
aux changements 
climatiques 

Pourcentage de points d’eau 
dont la source 
d’approvisionnement et/ou le 
bassin versant sont protégés 
contre les inondations, les 
sécheresses et les autres 
phénomènes climatiques 
locaux  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable de l’exploitation du point 
d’eau, par exemple) impliqué dans le dispositif ou 
l’organisme de gestion de la source 
d’approvisionnement nécessitant une protection ou 
une adaptation aux phénomènes climatiques 
(protection des zones d’alimentation des nappes 
souterraines, protection contre les inondations, 
sources d’approvisionnement préservées des 
phénomènes météorologiques extrêmes, etc.) 

La source d’approvisionnement et/ou le bassin versant 
sont-ils protégés contre les phénomènes climatiques 
extrêmes tels que les inondations ou les sécheresses ? 
Réponse : oui/non. 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de points d’eau 
conçus pour résister aux 
phénomènes 
météorologiques extrêmes 
tels que les inondations ou 
d’autres catastrophes 
naturelles 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable de l’exploitation du point 
d’eau, par exemple) impliqué dans une infrastructure 
d’approvisionnement en eau capable de résister aux 
phénomènes météorologiques extrêmes 
(inondations, etc.) 

Le point d’eau est-il protégé contre les phénomènes 
climatiques extrêmes tels que les inondations ou les 
sécheresses ? Réponse : oui/non. 

COMMUNAUTÉ/USAGERS 

Qualité de la 
conception et de 
la construction du 
point d’eau, 
notamment à 
travers la 
conduite d’études 
préliminaires et 
une planification 
adaptée au 
contexte local ; et 
rigueur du 
contrôle qualité 
tout au long du 
processus   

Pourcentage de 
communautés ayant 
bénéficié d’une évaluation et 
d’une documentation 
satisfaisantes des conditions 
hydrologiques ou 
hydrogéologiques avant la 
construction du point d’eau  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH au 
niveau du district 

Par 
communauté 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable de l’exploitation du point 
d’eau ou du système d’approvisionnement) au sujet 
des études préliminaires qui ont été entreprises 

Savez-vous si des études hydrologiques ou 
hydrogéologiques ont été menées pendant la phase 
de conception des infrastructures afin d’évaluer la 
durabilité de la source d’approvisionnement ? 

Pourcentage de 
communautés au sein 
desquelles les usagers ont 
participé à la planification et 
au choix de l’emplacement 
des points d’eau  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par 
communauté 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable de l’exploitation du point 
d’eau ou du système d’approvisionnement) au sujet 
des études préliminaires qui ont été entreprises 

Savez-vous si les usagers ont été consultés, pendant 
la phase de conception des infrastructures, au sujet de 
l’emplacement des points d’eau ? 

Pourcentage de points d’eau 
construits par un prestataire 
contractuel professionnel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable de la gestion du point 
d’eau ou du système d’approvisionnement) au sujet 
du professionnalisme du prestataire contractuel 

Comment décririez-vous le niveau de 
professionnalisme dont a fait preuve le prestataire 
contractuel lors de la construction de l’infrastructure ? 
1) Très mauvais, plusieurs insuffisances étaient à 
déplorer ; 2) Médiocre (mauvaise qualité de la 
conception ou de la construction) ; 3) Assez 
satisfaisant, la conception et la construction étaient 
conformes aux attentes ; 4) Très satisfaisant, la 
construction était conforme aux normes nationales. 

Respect de 
l’opinion des 
usagers ; 
participation des 

Pourcentage de ménages 
ayant recours à un point 
d’eau amélioré comme 
principale source d’eau de 
boisson 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête devra reprendre 
les réponses obtenues pour vérifier que la personne 
interrogée parle bien du point d’eau étudié. 

Aux ménages : Quelle est votre principale source 
d’eau de boisson ? Avez-vous recours à des sources 
d’eau de boisson complémentaires ? Qu’en est-il pour 
l’eau destinée à d’autres usages ?  
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

usagers à la prise 
de décisions tout 
au long du 
processus 

Pourcentage d’installations 
déclarées acceptables par 
les usagers 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête devra reprendre 
les réponses obtenues pour vérifier que la personne 
interrogée parle bien du point d’eau étudié. 

Aux ménages : Êtes-vous satisfaits des installations 
d’approvisionnement en eau dont vous disposez ? Si 
tel n’est pas le cas, pourquoi ? 

Pourcentage de ménages 
satisfaits du tarif de l’eau 
(disposition à payer) 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête devra reprendre 
les réponses obtenues pour vérifier que la personne 
interrogée parle bien du point d’eau étudié 

Aux ménages : Êtes-vous satisfaits des installations 
d’approvisionnement en eau dont vous disposez ? Si 
tel n’est pas le cas, pourquoi ? 

NIVEAU DU PRESTATAIRE DE SERVICES  

Capacités, 
ressources et 
performances du 
prestataire de 
services  

Pourcentage de prestataires 
de services assurant 
régulièrement leurs missions 
d’entretien et 
d’administration 
(recouvrement des 
redevances) des installations 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par prestataire 
de service 
d’approvisionne
ment 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Cette question est susceptible de présenter une 
certaine ambiguïté et il peut s’avérer nécessaire de 
l’adapter au contexte national. L’objectif consiste à 
repérer les points d’eau qui ne sont pas gérés au 
quotidien par un prestataire de services et qui ne 
font pas l’objet d’un recouvrement périodique des 
redevances. Ces infrastructures n’engagent pas de 
frais pour les usagers, qui se contentent de 
contribuer aux réparations en cas de panne.   

Les prestataires de services assurent-ils leurs missions 
de gestion, d’entretien régulier et d’administration 
(recouvrement périodique des redevances) ou les 
installations sont-elles directement gérées par les 
usagers et les redevances uniquement collectées pour 
couvrir les frais de réparation en cas de panne ? 
Veuillez sélectionner la réponse correspondant à votre 
situation (exemple) : 1) Pas de prestataire de services 
(aucuns frais ou système d’entretien), le système est 
directement géré par les usagers ; 2) le système est 
géré par les usagers et la communauté demande de 
l’aide aux autorités locales ou aux ONG pour les 
réparations en cas de panne ; 3) le système est géré 
par les usagers et les redevances ne sont collectées 
que pour couvrir les frais d’entretien ; 4) le système est 
géré par les usagers et le prestataire de services 
(comité de gestion de l’eau) procède au recouvrement 
périodique des redevances ; 5) le système est géré par 
le comité de gestion de l’eau, qui procède au 
recouvrement périodique des redevances ; 6) le 
système est géré par un sous-traitant (microentreprise, 
entreprise privée, services municipaux, ONG, etc.), qui 
procède au recouvrement périodique des redevances. 

Pourcentage de prestataires 
appliquant la parité au sein 
de leur comité EAH et de leur 
personnel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par prestataire 
de service 
d’approvisionne
ment 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Dans certains endroits, les comités de gestion de 
l’eau ou les prestataires de services sont soumis à 
des seuils minimaux en matière de parité. Cet 
indicateur peut malgré tout servir d’indicateur indirect 
de l’égalité des genres dans le secteur. 
Un seuil devra être défini en amont, en fonction du 
contexte national et du degré d’acceptation pour le 
pays concerné. 

De combien de membres se compose le comité de 
gestion de l’eau ou l’équipe du prestataire de 
services ? Combien sont des femmes ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Accès à une 
assistance 
technique et à du 
matériel externes  

Pourcentage de points d’eau 
susceptibles de bénéficier de 
l’intervention de techniciens 
et de pièces de rechange en 
moins de 48 heures (ou 
respectant les normes 
nationales dans ce domaine) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

  

Le point d’eau bénéficie-t-il, au niveau local, des 
compétences techniques nécessaires à son 
entretien ? 
Les compétences techniques nécessaires ne sont pas 
disponibles ; ou 
Des compétences techniques sont disponibles, mais 
ne permettent pas d’entreprendre n’importe quel type 
de réparation ; ou 
Des compétences techniques sont disponibles pour 
n’importe quel type de réparation. 
Des pièces de rechange sont-elles disponibles au 
niveau local ? 
Les pièces de rechange nécessaires ne sont pas 
disponibles ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles, mais ne 
permettent pas d’entreprendre n’importe quel type de 
réparation ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles pour 
n’importe quel type de réparation. 

Viabilité 
financière du 
prestataire de 
services, 
notamment à 
travers la mise en 
place de 
subventions et 
d’autres 
politiques 
tarifaires 
favorables aux 
populations 
pauvres 

Taux de recouvrement des 
redevances d’utilisation (%) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Cet indicateur représente le pourcentage de factures 
payées par rapport aux factures émises au cours 
d’une période donnée. 
Il peut se calculer par type de service, si la tenue des 
registres respecte les critères mentionnés plus haut, 
ou réunir plusieurs d’entre eux, voire la totalité des 
services proposés par le prestataire 
(l’approvisionnement en eau et le traitement des 
eaux usées, par exemple). Il peut se mesurer sur un 
an ou sur toute autre période donnée. 
 

Quel pourcentage de ménages s’acquittent de 
manière régulière de leurs redevances pour 
l’approvisionnement en eau ? 

Pourcentage de points d’eau 
dont les tarifs couvrent les 
dépenses courantes 
d’exploitation et d’entretien  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Les coûts d’exploitation et d’entretien désignent les 
coûts directement liés à l’exploitation et à la gestion 
quotidiennes des systèmes d’approvisionnement. Ils 
ne concernent pas les dépenses de renouvellement, 
de remplacement et de réhabilitation des biens, ni les 
travaux dépassant le cadre des petites opérations de 
réparation et de remplacement de l’équipement 
destinées à maintenir les systèmes fonctionnels.  

Les recettes sont-elles suffisantes pour couvrir les 
dépenses courantes d’exploitation et d’entretien ? 
1) Contribution des usagers aux frais d’exploitation 
uniquement ; 2) contribution des usagers aux 
réparations importantes uniquement ; 3) contribution 
des usagers aux frais d’exploitation, mais pas aux frais 
d’entretien (aide financière externe) ; 4) contribution 
périodique des usagers aux frais d’exploitation et 
d’entretien (sans compteur d’eau) ; 5) contribution des 
usagers aux frais d’exploitation et d’entretien en 
fonction de la consommation (avec compteur d’eau) ; 
6) recouvrement total des frais d’exploitation et 
d’entretien et des dépenses d’investissement (avec ou 
sans compteur d’eau). 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de points d’eau 
affichant un résultat 
d’exploitation (bénéfice avant 
intérêts, impôts et 
amortissements) positif ou 
ayant réalisé des bénéfices à 
la fin du dernier exercice 
financier.  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Cet indicateur vise à déterminer si les recettes 
couvrent les frais d’exploitation et d’entretien, 
permettent d’enregistrer un bénéfice et d’anticiper le 
remplacement de pièces importantes des 
infrastructures (les pompes, par exemple) ou d’élargir 
les services d’approvisionnement. Il est également 
possible de consulter les comptes du prestataire 
pour obtenir ces informations. 

À la fin du dernier exercice financier, une fois les frais 
d’exploitation et d’entretien couverts, les comptes du 
prestataire faisaient-ils apparaître un solde positif 
susceptible de couvrir les réparations importantes et 
de futurs travaux d’extension des services ? 

Pourcentage de prestataires 
de services tenant un 
registre de leurs recettes et 
de leurs dépenses 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

  
Tenez-vous un registre de vos recettes et de vos 
dépenses ? (Le cas échéant, demandez à consulter le 
document concerné.) 

Existence de 
mécanismes 
permettant de 
garantir la 
transparence et la 
redevabilité entre 
les usagers et les 
prestataires de 
services 

Pourcentage de points d’eau 
gérés par un prestataire 
rendant compte à la 
communauté de son budget 
et de ses dépenses (au 
moins une fois par an) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

  
Le prestataire de services rend-il compte de son 
budget et de ses dépenses à la communauté (au 
moins une fois par an) ?  

Pourcentage de points d’eau 
dont le prestataire de 
services fait l’objet d’un suivi 
impliquant les usagers (par 
exemple, sous la forme de 
consultations relatives à un 
projet d’extension ou de 
réunions permettant au 
prestataire de rendre compte 
de son action) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Document attestant l’existence d’un suivi impliquant 
la communauté (par exemple, un registre des 
plaintes) 

Le prestataire de services fait-il l’objet d’un suivi 
impliquant les usagers (par exemple, sous la forme de 
consultations relatives à un projet d’extension ou de 
réunions permettant au prestataire de rendre compte 
de son action) ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Gestion et 
protection des 
ressources en 
eau  

Pourcentage de prestataires 
de services disposant de 
mécanismes de prise de 
décisions et de résolution 
des conflits en matière de 
répartition des ressources en 
eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

  
Disposez-vous d’un mécanisme destiné à résoudre 
d’éventuels conflits au sujet de la répartition des 
ressources en eau ? Le cas échéant, quelles seraient 
les modalités de résolution d’un tel conflit ? 

Pourcentage d’eau non 
facturée 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

  
Quel est le pourcentage estimé d’eau non facturée ? 
La réponse doit se fonder sur la différence entre l’eau 
produite ou extraite et le volume d’eau facturé et payé 
(hors consommation non facturée et pertes). 

Gestion des 
risques, 
notamment à 
travers la 
résilience face 
aux changements 
climatiques 

Pourcentage de prestataires 
de services accordant de 
l’importance à la prise en 
compte et à la gestion des 
risques (par la mise en place 
de plans d’urgence contre 
les phénomènes 
météorologiques extrêmes 
tels que les sécheresses et 
les inondations, par 
exemple), et bénéficiant de 
systèmes d’alerte précoce 
en cas d’inondation, de 
sécheresse ou de toute autre 
catastrophe   

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

  

Avez-vous mis en place un système de prévention des 
risques (plan d’urgence contre les phénomènes 
météorologiques extrêmes tels que les sécheresses et 
les inondations, par exemple) et/ou de préparation aux 
risques (systèmes d’alerte précoce en cas 
d’inondation, de sécheresse ou de toute autre 
catastrophe, par exemple) ? 

Pourcentage de 
communautés ou de 
prestataires de services dont 
les infrastructures disposent 
de plans de gestion de la 
salubrité de l’eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 
 

Par 
communauté 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Vérifier l’existence d’un plan de gestion de la sécurité 
sanitaire de l’eau, qu’il soit valable pour plusieurs 
points d’eau (à l’échelle de la communauté ou du 
district) ou pour un seul système 
d’approvisionnement 

Disposez-vous d’un plan de gestion de la sécurité 
sanitaire de l’eau ? Le cas échéant, est-il réellement 
appliqué ? Oui/Non 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ RESPONSABLE DES SERVICES 

Déclaration et 
formalisation 
juridique de 
l’activité de 
prestation de 
services 

Pourcentage de points d’eau 
exploités par un prestataire 
de services formel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Le concept de « prestataire de services formel » peut 
varier d’un pays à l’autre. De manière générale, il 
repose sur les critères suivants : 1) une lettre de 
mission formelle émise par les pouvoirs publics ou la 
communauté et donnant lieu à une concession de 
service public ou à un contrat permanent, par 
exemple ; 2) des conditions d’exercice claires et 
impliquant, par exemple, la propriété des 
infrastructures ou encore des mécanismes de 
redevabilité ; 3) l’immatriculation du prestataire dans 
les bases de données nationales. 
 Le service peut prendre la forme d’un système 
d’approvisionnement géré par la communauté ou 
par un prestataire public ou privé (à travers une 
gestion familiale, par exemple). Dans certains pays, 
la gestion communautaire nécessite une 
immatriculation et/ou une procédure de 
régularisation juridique.   

Le point d’eau est-il exploité par un prestataire de 
services formel ? Si oui, quel est le modèle de gestion 
adopté : gestion assurée par la communauté ; gestion 
déléguée à un seul membre de la communauté ; 
gestion déléguée à un prestataire communautaire 
privé ; gestion déléguée à un prestataire privé 
n’appartenant pas à la communauté ; gestion 
déléguée à un service public ; propriété et gestion 
privées ; autres ?  

Capacités, 
ressources et 
performances de 
l’autorité 
responsable des 
services 

Pourcentage de systèmes 
d’approvisionnement 
construits à l’initiative des 
pouvoirs publics et sous la 
supervision continue d’un 
personnel qualifié 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur national 
ou régional de 
l’approvisionnement en 
eau en milieu rural 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Entretien avec le coordonnateur d’un système rural 
d’approvisionnement en eau au sujet du 
professionnalisme du prestataire contractuel 

La supervision des travaux de construction des 
infrastructures par un personnel qualifié est-elle 
systématique ? Veuillez sélectionner la réponse 
correspondant à votre situation : 1) aucune 
supervision ; 2) quelques visites peu nombreuses de 
représentants des pouvoirs publics ou du promoteur 
(une ONG, par exemple) ; 3) visites régulières de 
représentants des pouvoirs publics ou du promoteur. 

Assistance et 
conseils 
techniques 
externes pour la 
préservation et 
l’amélioration de 
la qualité des 
services 

Pourcentage de points d’eau 
bénéficiant de l’assistance 
technique nécessaire (au 
moins pour les réparations 
importantes et les grands 
travaux d’extension) de la 
part des autorités 
responsables de 
l’approvisionnement en eau à 
l’échelle locale ou du district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de services 
d’approvisionnement en 
eau (gestionnaire du 
point d’eau, personnel 
d’encadrement 
responsable du service, 
etc.) 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur 
au contexte national, en particulier pour déterminer 
quelle autorité publique sera responsable de 
l’assistance technique (autorité locale, régionale ou 
nationale). 

Dans quelles circonstances les autorités responsables 
du district vous proposent-elles une assistance 
technique ? 1) Les ressources dont disposent les 
pouvoirs publics sont trop faibles pour lui permettre 
d’offrir une assistance aux communautés ou aux 
prestataires de services ; 2) L’assistance se limite aux 
travaux directement financés par le district ; 
3) L’assistance se limite aux travaux de réparation, de 
rénovation et d’extension de grande ampleur ; 4) Le 
prestataire de services ou la communauté peuvent 
solliciter une assistance pour les opérations 
d’entretien ; 5) Les responsables du district se 
déplacent régulièrement pour superviser les travaux 
d’entretien préventif et fournir une assistance 
technique. 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Aide financière 
pour la prestation 
de services 

Pourcentage de points d’eau 
recevant l’aide financière 
nécessaire aux grands 
investissements (réparations 
importantes ou grands 
travaux d’extension, par 
exemple) de la part des 
autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau à 
l’échelle locale, nationale ou 
du district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH au 
niveau du district 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur 
au contexte national, en particulier pour déterminer 
quelle autorité publique sera responsable de l’aide 
financière (autorité locale, régionale ou nationale). 

Pourcentage de points d’eau recevant l’aide financière 
nécessaire aux grands investissements (réparations 
importantes ou grands travaux d’extension, par 
exemple) de la part des autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau à l’échelle locale, nationale 
ou du district 

Pourcentage de points d’eau 
recevant l’aide financière 
nécessaire à la couverture 
des frais d’exploitation et 
d’entretien de la part des 
autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau à 
l’échelle locale, nationale ou 
du district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH au 
niveau du district 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

 Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur 
au contexte national, en particulier pour déterminer 
quelle autorité publique sera responsable de l’aide 
financière (autorité locale, régionale ou nationale). 

Pourcentage de points d’eau recevant l’aide financière 
nécessaire à la couverture des frais d’exploitation et 
d’entretien de la part des autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau à l’échelle locale, nationale 
ou du district 

Pourcentage de districts qui 
disposent d’un budget 
spécifiquement consacré à la 
durabilité des systèmes 
d’approvisionnement en eau 
en milieu rural (réparations 
importantes, assistance 
technique, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH au 
niveau du district 

Par district À l’échelle nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur 
au contexte national, en particulier pour déterminer 
quelle autorité publique sera responsable de l’aide 
financière (autorité locale, régionale ou nationale). 
Veuillez noter que cet indicateur concerne 
uniquement le budget spécifiquement consacré à 
l’entretien des systèmes existants. L’indicateur 
suivant renvoie au budget consacré à l’extension des 
services. 

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
spécifiquement consacré à la durabilité des systèmes 
d’approvisionnement en eau en milieu rural 
(réparations importantes, assistance technique, etc.) 

Pourcentage de districts qui 
disposent d’un budget 
spécifiquement consacré à 
l’extension des services 
ruraux d’approvisionnement 
en eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH au 
niveau du district 

Par district À l’échelle nationale 
 Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur 
au contexte national, en particulier pour déterminer 
quelle autorité publique sera responsable de l’aide 
financière (autorité locale, régionale ou nationale). 

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
spécifiquement consacré à l’extension des services 
ruraux d’approvisionnement en eau 

Mécanismes de 
suivi destinés à 
déceler 
rapidement les 
défaillances des 
systèmes 
d’approvisionnem
ent 

Pourcentage de points d’eau 
bénéficiant d’un système de 
suivi destiné à rendre 
compte des performances 
en matière de prestation de 
services et à transmettre ces 
informations à la direction du 
prestataire ou aux autorités 
nationales ou régionales  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur national 
ou régional de 
l’approvisionnement en 
eau en milieu rural 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Sauf conditions particulières, le suivi est considéré 
comme effectif lorsque les autorités locales ont 
demandé des informations au moins une fois au 
cours des 12 derniers mois. 

Au cours de l’année écoulée, les autorités locales (à 
l’échelle de la municipalité ou du district) vous ont-elles 
demandé des informations ? Leur avez-vous transmis 
ces informations ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Gestion des 
risques, 
notamment à 
travers 
l’évaluation des 
risques liés aux 
changements 
climatiques 

Existence d’un mécanisme 
opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds 
d’urgence, des transferts 
d’argent, une assurance) 
destiné à rétablir les services 
d’approvisionnement après 
un phénomène climatique 
extrême à l’échelle nationale 
ou régionale 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur national 
ou régional de 
l’approvisionnement en 
eau en milieu rural 

Par région À l’échelle nationale   

Existe-t-il un mécanisme opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds d’urgence, des transferts en 
espèces, une assurance) pour le rétablissement des 
services d’approvisionnement après un phénomène 
climatique extrême à l’échelle nationale ou régionale ?  

SECTEUR 
Existence de 
politiques et de 
stratégies 
sectorielles 
favorisant la 
prestation de 
services durables 
et résilients 

Existence de politiques et de 
stratégies axées sur la 
durabilité et la résilience des 
services EAH en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. Autorité 
nationale ou régionale 
responsable des services 

Par région À l’échelle nationale 

Dans le cadre du contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, il peut être nécessaire de procéder à une 
analyse qualitative des politiques et des stratégies en 
vigueur en matière d’approvisionnement en eau en 
milieu rural. 
Il est recommandé de recenser ces politiques et ces 
stratégies, notamment pour l’évaluation de la 
durabilité des services et des comportements.  

La durabilité des services proposés est-elle prise en 
compte dans les politiques et les stratégies sectorielles 
en vigueur ?  
 
Ces politiques et ces stratégies sont-elles mises à 
jour ? 

Existence d’un 
cadre 
institutionnel 
satisfaisant, 
comprenant 
notamment des 
mécanismes de 
coordination 
adéquats 

Présence d’un mécanisme 
ou d’un organisme national 
ou régional de coordination 
de l’approvisionnement en 
eau en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur national 
ou régional de 
l’approvisionnement en 
eau en milieu rural 

Par région À l’échelle nationale 
On peut considérer qu’un mécanisme de 
coordination de l’approvisionnement en eau (ou du 
secteur EAH) en milieu rural est efficace si ses 
membres se réunissent au moins deux fois par an.  

Existe-t-il un mécanisme national de coordination de 
l’approvisionnement en eau fonctionnel en milieu 
rural ?  
Au-delà de l’échelle nationale, combien de régions 
proposent le même genre de mécanismes de 
coordination ?  

Présence d’un 
cadre 
réglementaire et 
d’instruments 
adaptés au 
contexte local et 
favorisant la 
redevabilité 

Présence d’une autorité 
indépendante assurant la 
supervision et le contrôle des 
prestataires, chargée de 
mettre en place des mesures 
incitatives et des pénalités en 
vue d’améliorer les 
performances des services 
d’approvisionnement en eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur national 
ou régional de 
l’approvisionnement en 
eau en milieu rural 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Existe-t-il une autorité indépendante pour le suivi et le 
contrôle des performances des prestataires de 
services ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Présence de mécanismes 
permettant aux pouvoirs 
publics, aux prestataires de 
services 
d’approvisionnement en eau 
en milieu rural et aux 
régulateurs de communiquer 
et d’échanger des 
informations  

Entretien avec un 
informateur clé. Organe 
régulateur au niveau 
national ou régional 

Par service 
d’approvisionne
ment en eau 

Par type d’infrastructure 
ou 
de service 
d’approvisionnement 

Il est possible d’évaluer l’action d’une autorité de 
régulation en s’appuyant sur l’indicateur indirect que 
constitue le nombre de systèmes ruraux 
d’approvisionnement en eau qui lui rendent compte 
régulièrement.  

Combien de systèmes ruraux d’approvisionnement en 
eau rendent compte de leur budget et de leurs 
dépenses à l’autorité de régulation nationale ou 
régionale (au moins une fois par an) ?  
De combien de systèmes d’approvisionnement en eau 
dispose la région dans laquelle vous habitez ?  

Établissement de 
modèles de 
prestation de 
services 
susceptibles d’être 
adaptés aux 
différents 
contextes locaux 

Existence de modèles de 
prestation de services 
d’approvisionnement en 
eau en milieu rural pour 
différents contextes et 
appliqués de manière 
appropriée 

Entretien avec un 
informateur clé. Autorité 
nationale ou régionale 
responsable des services 

Par région À l’échelle nationale 

Des modèles de prestation de services durables sont 
définis et appliqués en fonction des différents 
contextes. Ils précisent les rôles et les 
responsabilités, les procédures contractuelles, les 
modalités d’exploitation et d’entretien, les chaînes 
d’approvisionnement, les tarifs ainsi que d’autres 
paramètres de la prestation de services afin de 
garantir l’efficience et l’efficacité de ces derniers. 

Le pays dispose-t-il de modèles de prestation de 
services clairement définis et recensés ? 
Des directives ont-elles été mises au point pour 
accompagner le déploiement à grande échelle d’un 
modèle de prestation de services ?   

Accès à des 
sources de 
financement 
couvrant 
l’ensemble des 
services 
d’approvisionneme
nt en eau et faisant 
l’objet de budgets 
réalistes et 
transparents 

Transparence des flux 
financiers, conformes aux 
prévisions et aux besoins 
de tous les groupes de 
population en matière 
d’accès à l’eau en milieu 
rural 

Entretien avec un 
informateur clé. Autorité 
nationale ou régionale 
responsable des services 

Par région À l’échelle nationale 
Il est nécessaire de procéder à une analyse du 
financement du secteur EAH dans le cadre du 
contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle. 
 

Existe-t-il un document de synthèse budgétaire, une 
analyse de la marge de manœuvre budgétaire, un 
rapport TrackFin ou un examen des dépenses 
susceptibles de fournir des informations sur les flux 
financiers à l’échelle nationale ? 
Le pays a-t-il fourni des informations financières dans 
le cadre de l’analyse et de l’évaluation mondiales de 
l’ONU-Eau sur l’assainissement et l’eau 
potable (GLAAS) ? 
Les flux financiers correspondent-ils aux objectifs 
nationaux et aux cibles internationales (objectifs de 
développement durable [ODD]) ?   

Capacité à 
mobiliser les 
ressources des 
organismes 
d’assistance 
externes 

Montant total des sommes 
investies dans 
l’approvisionnement en eau 
en milieu rural ? 

Entretien avec un 
informateur clé. Autorité 
nationale ou régionale 
responsable des services 

Par région À l’échelle nationale 

Investir dans l’approvisionnement en eau en milieu 
rural peut nécessiter la collecte de données auprès 
de sources secondaires et/ou de partenaires 
sectoriels, tels que les pouvoirs publics et les 
donateurs de l’aide publique au 
développement (APD).  

Quel est le montant investi, chaque année, dans 
l’approvisionnement en eau en milieu rural ?  
Quel pourcentage de cet investissement correspond à 
l’Aide Publique au Développement par rapport à 
l’ensemble des dépenses du secteur ? 

Présence d’un 
système de suivi et 
d’évaluation 
destiné à favoriser 
une planification et 
une prise de 
décisions fondées 
sur des données 
probantes 

Un système national de 
gestion de l’information 
pour le suivi permet 
d’accéder à des données 
pertinentes et actualisées 

Entretien avec un 
informateur clé. Autorité 
nationale ou régionale 
responsable des services 

Par région À l’échelle nationale  
Le pays dispose-t-il d’un système national de gestion 
de l’information pour le suivi ? 
À quelle fréquence les données sont-elles collectées et 
mises à jour ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION ADOPTÉE 
DANS LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Coopération 
renforcée entre 
les systèmes de 
gestion des 
ressources en 
eau et le secteur 
EAH ; action 
commune en 
faveur de la 
résilience des 
services face aux 
changements 
climatiques et de 
la lutte contre la 
pénurie d’eau 

Coopération efficace entre 
les systèmes de gestion des 
ressources en eau et le 
secteur de 
l’approvisionnement en eau 
en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. Autorité 
nationale ou régionale 
responsable des services 

Par région À l’échelle nationale 

Une coopération efficace entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
favorise la résilience des services EAH face aux 
catastrophes et aux changements climatiques, ainsi 
que leur durabilité et la sécurité de leur gestion. Il 
s’agit de promouvoir la réalisation des droits humains 
à l’eau et à l’assainissement tout en défendant (ou 
du moins sans compromettre) les autres droits et 
besoins sociaux, économiques et environnementaux 
liés à l’accès à l’eau. 

Avez-vous déterminé les domaines de coopération 
possibles entre le secteur de l’approvisionnement en 
eau en milieu rural et les systèmes de gestion des 
ressources en eau ?  
Existe-t-il des initiatives spécifiques visant à favoriser la 
coopération entre le secteur EAH et les systèmes de 
gestion des ressources en eau (en milieu rural) ? 

Existence d’un 
plan pour le 
renforcement et 
le développement 
des capacités à 
tous les niveaux 

Ressources humaines, 
techniques et financières 
suffisantes pour que les 
parties prenantes et les 
institutions impliquées dans 
le secteur de 
l’approvisionnement en eau 
en milieu rural puissent 
exercer leurs responsabilités 
dans le cadre du plan 
sectoriel avec la présence 
d’une structure garantissant 
leur capacité de 
renouvellement et/ou 
d’adaptation 

Entretien avec un 
informateur clé. Autorité 
nationale ou régionale 
responsable des services 

Par région À l’échelle nationale 

Il peut être nécessaire de procéder à une analyse du 
renforcement et du développement des capacités 
dans le cadre des contrôles de la durabilité à 
l’échelle sectorielle. 
 

Le secteur de l’approvisionnement en eau en milieu 
rural fait-il l’objet d’une évaluation des besoins en 
matière de renforcement des capacités ?  
Existe-t-il un plan de renforcement des capacités ?  
Le cas échéant, ce plan est-il mis en œuvre ? 
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2.2 Indicateurs relatifs à l’approvisionnement en eau en milieu urbain 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

DIMENSIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DES SERVICES 

Fonctionnalité 

Pourcentage de ménages 
disposant de points d’eau 
fonctionnels (accès au 
domicile ou en station 
partagée) au moment de la 
visite 

Enquête auprès 
des ménages 
et/ou 
observations sur 
le terrain (et 
vérification des 
horaires de 
service auprès 
d’un habitant du 
quartier) 

Par ménage 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 
(service formel ou 
informel, par 
exemple) 

Observations sur le terrain de ménages sélectionnés 
dans la base d’échantillonnage. Taux de ménages ayant 
accès à des points d’eau fonctionnels par rapport à 
l’ensemble des ménages interrogés.  

Veuillez noter, notamment dans les villes ou les 
communes dont le nombre d’usagers par station 
d’approvisionnement partagée est inconnu, qu’il est 
important que les directives nationales précisent si les 
points d’eau abandonnés ou irréparables sont inclus 
dans le dénominateur et, si oui, selon quelles modalités. 

Aux ménages : Le point d’eau est-il fonctionnel au 
moment de la visite ? La fonctionnalité se définit comme 
suit : 1) le point d’eau fournit de l’eau au moment de 
l’entretien ; 2) le point d’eau ne fournit pas d’eau au 
moment de l’entretien/la visite, car les horaires de 
service ne correspondent pas à l’horaire choisi pour la 
visite. Si le point d’eau ne fournit pas d’eau au moment 
de l’entretien/la visite, veuillez vérifier les horaires de 
service (au cas où le point d’eau ne serait mis en service 
qu’à certaines heures, par exemple chaque jour de 
6 heures à 8 heures). Si le point d’eau ne fournit pas 
d’eau au moins un jour sur deux, on considère qu’il n’est 
pas en état de marche. 
La définition de l’état de marche doit être adaptée au 
contexte. 
Réponse : oui/non.  

Accessibilité 

Pourcentage de ménages en 
mesure d’accéder au point 
d’eau en moins de 
30 minutes (trajet aller-retour 
et temps d’attente et de 
collecte compris) 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Temps moyen nécessaire à la collecte de l’eau en 
minutes (temps d’attente compris) pour les ménages 
utilisant le point d’eau. 

Combien de temps dure le trajet aller-retour entre votre 
domicile et le point d’eau, temps de collecte compris ? 
Veuillez sélectionner la réponse correspondant à votre 
situation : 1) l’eau est accessible depuis le domicile, pour 
les ménages qui bénéficient d’un raccordement au 
réseau d’eau courante ; 2) moins de 5 minutes ; 3) entre 
6 et 15 minutes ; 4) entre 16 et 29 minutes ; 5) entre 30 
et 45 minutes ; 6) entre 46 et 59 minutes ; 7) plus d’une 
heure. 

Disponibilité 
(fiabilité, 
saisonnalité et 
continuité, entre 
autres critères) 

Durée moyenne 
d’indisponibilité des points 
d’eau avant réparation, telle 
qu’indiquée par les usagers 
ou le responsable du point 
d’eau 

 Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
usager du point 
d’eau 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé : personne directement 
impliquée, au cours de la période concernée, dans 
l’exploitation du point d’eau ; personne directement 
responsable de l’exploitation, de l’entretien ou de la 
réparation du point d’eau ; usagers (pour les ménages 
raccordés au réseau). Durée moyenne entre le jour de la 
dernière panne et le jour de réparation, établie à partir de 
l’ensemble des points d’eau étudiés (à l’exception des 
points d’eau abandonnés) et exprimée en nombre de 
jours 

Combien de temps le point d’eau est-il resté hors 
d’usage lors de la dernière panne ? Remarque : si le 
point d’eau est neuf et n’est jamais tombé en panne, 
veuillez répondre « 0 ».  
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Nombre annuel moyen de 
pannes mécaniques  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
usager du point 
d’eau 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé : personne directement 
responsable de la gestion, de l’entretien ou de la 
réparation du point d’eau ou du système 
d’approvisionnement (ou usagers pour les ménages 
raccordés au réseau). Ou données recueillies par le 
prestataire de services. Le nombre de pannes est estimé 
par point d’eau. En cas de panne majeure affectant 
l’ensemble du réseau d’approvisionnement, le ratio est 
donc de 1. Lorsqu’un seul point d’eau tombe en panne 
dans une ville comptant dix points d’eau, on obtient un 
ratio de 0,1 pour la communauté correspondante.  

Sur l’ensemble des points d’eau étudiés, quel est le 
nombre total moyen de pannes mécaniques survenues 
au cours des 12 derniers mois et ayant entraîné 
l’interruption totale de l’accès à l’eau ?     

Pourcentage de points d’eau 
asséchés pendant au moins 
un mois au cours de l’année 
écoulée, en raison de 
facteurs environnementaux 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Personnel du 
prestataire de 
services. 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Pourcentage de points d’eau non fonctionnels pendant 
au moins un mois au cours des 12 derniers mois, par 
rapport au nombre total de points d’eau étudiés à des 
fins de contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle. Le 
phénomène peut être attribué à des interruptions de 
service en raison d’inondations, à des baisses du niveau 
de l’eau en raison de sécheresses, à des problèmes de 
saisonnalité, etc. 

Sur l’ensemble des points d’eau étudiés, combien ont 
dû interrompre la fourniture d’eau au cours des 
12 derniers mois en raison d’inondations, de 
sécheresses ou d’autres catastrophes naturelles ?     

Pourcentage de ménages 
ayant déclaré que les points 
d’eau étaient en service et 
disponibles lorsqu’ils en 
avaient besoin  

Enquête auprès 
des ménages Par ménage 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Pourcentage de ménages ayant signalé l’indisponibilité 
de leurs points d’eau, par rapport au nombre total de 
ménages étudiés à des fins de contrôle de la durabilité à 
l’échelle sectorielle. Ce phénomène peut être attribué à 
des interruptions de service liées à des facteurs externes 
(inondations) ou internes (problèmes de gestion).  

Aux ménages : Le point d’eau est-il en service et 
disponible lorsque vous en avez besoin ? (Lorsqu’un 
ménage déclare que le point d’eau n’est disponible que 
certains jours ou à certaines heures et que cela lui pose 
problème, il est nécessaire que la réponse « oui/non » en 
tienne compte.) 

Accessibilité 
économique des 
services 
(disposition à payer 
pour le service, 
notamment) 

Pourcentage de points d’eau 
dont les tarifs sont 
abordables* 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage 

Par milieu (rural ou 
urbain) 

Par niveau de service 
(raccordement au 
réseau 
d’approvisionnement, 
sans raccordement ; 
services 
élémentaires, de 
niveau inférieur, 
absence de service ; 
degré de saisonnalité 
du 
service) 

Si possible, par décile 
ou autres critères 
socioéconomiques 

*Trois questions à poser aux ménages pour évaluer leur
disposition à payer et leur capacité financière. En se
fondant, d’une part, sur la capacité des ménages à
régler leurs factures et, d’autre part, sur le montant qu’ils
consacrent à leur consommation d’eau, il doit être
possible de déterminer le pourcentage de leur revenu
dévolu à l’approvisionnement en eau. Les services
d’approvisionnement en eau pour lesquels les ménages
indiquent dépenser plus de 5 % de leur revenu sont
susceptibles d’entrer dans la catégorie des services non
abordables (à moins qu’il n’existe des normes nationales
spécifiques). Au-delà des moyennes estimées par type
de service et par zone géographique, il peut être bon
d’enrichir les rapports en procédant à l’estimation du
pourcentage de revenu consacré à l’approvisionnement
en eau, par quintile de richesse. Cela peut nécessiter un
travail d’adaptation et une discussion à l’échelle
nationale afin de parvenir à un accord sur la façon de
poser la question et de mesurer les résultats, étant

Aux ménages : Êtes-vous en mesure de régler vos 
factures d’eau ? Quel est le montant de vos revenus 
mensuels ? À combien s’élèvent mensuellement vos 
factures d’eau ? 

Indicateurs proposés : Pourcentage des dépenses 
totales des ménages consacré aux services EAH. Afin 
d’aider les décideurs publics à identifier les ménages 
qu’ils doivent soutenir, il est utile de fixer un seuil 
économique au-delà duquel les services sont considérés 
comme inabordables. Toutefois, aucun seuil de ce type 
n’a encore été fixé par les différents pays ou par des 
organismes internationaux. 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

donné que les réponses peuvent aboutir à des 
conclusions erronées (un ménage qui renseignerait un 
revenu inexact, par exemple, risquerait de fausser les 
données pour l’ensemble du point d’eau ou du système 
d’approvisionnement correspondant). Veuillez consulter 
la récente publication de l’OMS et de l’UNICEF relative à 
la mesure et au suivi de l’accessibilité économique dans 
le secteur EAH : ‘The measurement and monitoring of 
water supply, sanitation and hygiene (WASH) 
affordability: a missing element of monitoring of 
Sustainable Development Goal (SDG) Targets 6.1 and 
6.2.' 

Présence de subventions 
croisées ou de politiques 
publiques permettant de 
garantir l’accès à l’eau pour 
tous  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par milieu (rural ou 
urbain) 

Par niveau de service 
(raccordement au 
réseau 
d’approvisionnement, 
sans raccordement ; 
services 
élémentaires, de 
niveau inférieur, 
absence de service ; 
degré de saisonnalité 
du 
service) 

Si possible, par décile 
ou autres critères 
socioéconomiques 

Existe-t-il un mécanisme destiné à garantir l’accessibilité 
économique à tous les groupes de population ? À 
quelles conséquences les familles sont-elles exposées 
lorsqu’elles ne sont pas en mesure de payer pour des 
services d’approvisionnement en eau ? 

Coût moyen de l’eau (en 
monnaie locale, par m3) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par milieu (rural ou 
urbain) 

Par niveau de service 
(raccordement au 
réseau 
d’approvisionnement, 
sans raccordement ; 
services 
élémentaires, de 
niveau inférieur, 
absence de service ; 

Quel est le coût moyen de l’eau (en monnaie locale, par 
m3) ? Afin d’aider les décideurs publics à identifier les 
ménages qu’ils doivent soutenir, il est utile de fixer un 
seuil économique au-delà duquel les services sont 
considérés comme inabordables. Toutefois, aucun seuil 
de ce type n’a encore été fixé par les différents pays ou 
par des organismes internationaux. 

Accessibilité 
économique des 
services 
(disposition à payer 
pour le service, 
notamment) 

https://www.who.int/publications/i/item/9789240023284
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

degré de saisonnalité 
du 
service) 

Si possible, par décile 
ou autres critères 
socioéconomiques 

Quantité 
Nombre moyen de litres 
consommés par personne et 
par jour 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

La formulation des questions doit tenir compte du 
contexte local afin que les répondants n’aient pas à 
procéder eux-mêmes à des conversions (par exemple : 
combien de bidons remplissez-vous chaque jour ? 
Combien de m3 vous sont facturés chaque mois ?). Il 
appartient ensuite à la personne chargée de l’enquête 
ou de la gestion des données de convertir le résultat en 
nombre de litres par personne et par jour (ce calcul 
exigera peut-être de connaître le nombre de membres 
au sein de chaque ménage). 

Aux ménages : – Le point d’eau vous permet-il d’obtenir 
autant d’eau que vous le souhaitez ? Oui/non – Quel 
volume d’eau collectez-vous chaque jour pour votre 
famille ? (La formulation de cette question doit tenir 
compte du contexte local, par exemple : combien de 
bidons remplissez-vous chaque jour ?) – Combien de 
personnes partagent votre foyer ?  

Qualité de l’eau 

Pourcentage de points d’eau 
fonctionnels et répondant 
aux normes de qualité au 
moment du contrôle 

Évaluation de la 
qualité de l’eau 
(qualité 
bactériologique et 
principales 
propriétés 
physiques et 
chimiques, 
mesurées à partir 
des normes 
nationales ou du 
mécanisme 
RADWQ). 
Sources possibles 
de données 
complémentaires 
(par exemple, le 
module consacré 
à la qualité de 
l’eau dans les 
MICS) 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête peut effectuer sur 
place des tests bactériologiques rapides (test de 
production de H2S, par exemple) ou d’autres types de 
tests approuvés par l’UNICEF ou par le gouvernement 
concerné. Il peut s’avérer impossible d’envoyer les 
échantillons aux laboratoires, compte tenu de la 
nécessité de procéder aux analyses dans les 24 ou 
48 heures suivant le prélèvement et de conserver les 
échantillons au frais pendant le transport. Il est impératif 
de mesurer les contaminations bactériologiques, mais il 
peut également être utile de mesurer les principaux 
polluants chimiques tels que l’arsenic ou le fluorure 
(lorsque le contexte local le justifie), ainsi que les 
concentrations de chlore résiduel. Toutes ces mesures 
peuvent s’effectuer directement sur place et ne 
requièrent pas de compétences techniques avancées. 
Un nombre croissant de pays entreprennent l’évaluation 
de la qualité de l’eau dans le cadre de leurs EDS, de 
leurs MICS ou d’autres enquêtes nationales. Il est donc 
envisageable de rendre ces informations publiques en 
les intégrant à d’autres sources de données (par 
exemple, le dernier rapport d’enquête EDS ou MICS). Il 
est également possible de réclamer des évaluations de 
la qualité de l’eau au service d’approvisionnement, 
auquel cas il sera nécessaire de préciser que les 

Évaluation de la qualité de l’eau : signalez uniquement la 
présence ou non de coliformes fécaux ou d’E. coli. Le 
cas échéant, mentionnez également les autres 
paramètres de qualité de l’eau pris en compte dans 
l’analyse. 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

informations obtenues ne proviennent pas d’un 
organisme indépendant. 

Pourcentage de ménages 
ayant signalé des problèmes 
relatifs à la qualité de l’eau, 
tels que la présence d’une 
odeur, d’une couleur ou d’un 
goût inhabituels  

Enquête auprès 
des ménages Par ménage 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Les principaux critères à prendre compte concernent la 
présence, signalée par les usagers, d’une odeur, d’une 
couleur ou d’un goût inhabituels. 

Aux ménages : Avez-vous constaté des défauts dans 
l’eau que vous buvez (mauvaise odeur, goût 
désagréable, coloration ou turbidité, etc.) ? Réponse : 
Oui/non (le cas échéant, précisez le type de problème 
relevé). 

Résilience face aux 
changements 
climatiques 

Pourcentage de villes ou de 
communes dont la source 
d’approvisionnement et/ou le 
bassin versant sont protégés 
contre les inondations, les 
sécheresses et les autres 
phénomènes climatiques 
locaux  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Personnel du 
prestataire de 
services. 

Par ville ou 
commune À l’échelle nationale 

Entretien avec un informateur clé (prestataire de 
services) impliqué dans le dispositif ou l’organe de 
gestion de la source d’approvisionnement nécessitant 
une protection ou une adaptation aux phénomènes 
climatiques (protection des zones d’alimentation des 
nappes souterraines, protection contre les inondations, 
exploitation de sources d’approvisionnement préservées 
des phénomènes météorologiques extrêmes, etc.) 

La source d’approvisionnement et/ou le bassin versant 
sont-ils protégés contre les phénomènes climatiques 
extrêmes tels que les inondations ou les sécheresses ? 
Réponse : oui/non. 

Pourcentage de points d’eau 
conçus pour résister aux 
phénomènes 
météorologiques extrêmes 
tels que les inondations ou 
d’autres catastrophes 
naturelles 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Personnel du 
prestataire de 
services. 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Entretien avec un informateur clé (prestataire de 
services) sur une infrastructure d’approvisionnement en 
eau capable de résister aux phénomènes 
météorologiques extrêmes (protection contre les 
inondations ou autres catastrophes) 

Le point d’eau est-il protégé contre les phénomènes 
climatiques extrêmes tels que les inondations ou les 
sécheresses ? Réponse : oui/non. 

VILLE (PETITE COMMUNE) /USAGERS 

Qualité de la 
conception et de la 
construction du 
point d’eau, 
notamment à 
travers la conduite 
d’études 
préliminaires et une 
planification 
adaptée au 
contexte local ; et 
rigueur du contrôle 
qualité tout au long 
du processus   

Pourcentage de systèmes 
urbains d’approvisionnement 
en eau soutenus par la 
région ou par un ministère 
national et dont les 
conditions hydrologiques ou 
hydrogéologiques ont fait 
l’objet d’une évaluation et 
d’une documentation 
satisfaisantes 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’approvisionneme
nt en eau en 
milieu urbain 

Par communauté 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Entretien avec le coordonnateur d’un système urbain 
d’approvisionnement en eau (national ou régional) au 
sujet des études préliminaires qui ont été menées 

Savez-vous si des études hydrologiques ou 
hydrogéologiques ont été menées pendant la phase de 
conception des infrastructures afin d’évaluer la durabilité 
de la source d’approvisionnement ? Quel pourcentage 
de systèmes d’approvisionnement a-t-il fait l’objet de ce 
type d’étude ? 

Pourcentage de systèmes 
urbains d’approvisionnement 
en eau soutenus par la 
région ou par un ministère 
national et pour lesquels les 
usagers ont participé à la 
planification et au choix de 
l’emplacement des points 
d’eau  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’approvisionneme
nt en eau en 
milieu urbain 

Par ville ou 
commune 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Entretien avec le coordonnateur d’un système urbain 
d’approvisionnement en eau (national ou régional) au 
sujet des études préliminaires qui ont été menées 

Savez-vous si les usagers ont été consultés, pendant la 
phase de conception des infrastructures, au sujet de 
l’emplacement des points d’eau ? Quel pourcentage de 
systèmes d’approvisionnement a-t-il fait l’objet de ce 
type d’étude ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Respect de 
l’opinion des 
usagers ; 
participation des 
usagers à la prise 
de décisions tout 
au long du 
processus 

Pourcentage de ménages 
ayant recours à un point 
d’eau amélioré comme 
principale source d’eau de 
boisson 

Enquête auprès 
des ménages 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête devra reprendre les 
réponses obtenues pour vérifier que la personne 
interrogée parle bien du point d’eau étudié. 

Aux ménages : Quelle est votre principale source d’eau 
de boisson ? Avez-vous recours à des sources d’eau de 
boisson complémentaires ? Qu’en est-il pour l’eau 
destinée à d’autres usages ?  

 Pourcentage de services 
d’approvisionnement en eau 
déclarés acceptables par les 
usagers 

Enquête auprès 
des ménages 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête devra reprendre les 
réponses obtenues pour vérifier que la personne 
interrogée parle bien du point d’eau étudié. 

Aux ménages : êtes-vous satisfaits des services 
d’approvisionnement en eau dont vous disposez ? Si tel 
n’est pas le cas, pourquoi ? 

Pourcentage de ménages 
satisfaits du tarif de l’eau 
(disposition à payer) 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

La personne chargée de l’enquête devra reprendre les 
réponses obtenues pour vérifier que la personne 
interrogée parle bien du point d’eau étudié 

Aux ménages : Êtes-vous satisfaits des installations 
d’approvisionnement en eau dont vous disposez ? Si tel 
n’est pas le cas, pourquoi ? 

Capacités, 
ressources et 
performances du 
prestataire de 
services  

Pourcentage de prestataires 
de services assurant 
régulièrement leurs missions 
d’entretien et 
d’administration 
(recouvrement des 
redevances) des installations 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de 
services 
d’approvisionnem
ent en eau 
(gestionnaire du 
point d’eau, 
personnel 
d’encadrement 
responsable du 
service, etc.) 

Par prestataire de 
service 
d’approvisionnem
ent 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Cette question est susceptible de présenter une certaine 
ambiguïté et il peut s’avérer nécessaire de l’adapter au 
contexte national. L’objectif consiste à repérer les points 
d’eau qui ne sont pas gérés au quotidien par un 
prestataire de services et qui ne font pas l’objet d’un 
recouvrement périodique des redevances. Ces 
infrastructures n’engagent pas de frais pour les usagers, 
qui se contentent de contribuer aux réparations en cas 
de panne.   

Les prestataires de services assurent-ils leurs missions 
d’exploitation, d’entretien régulier et d’administration 
(recouvrement périodique des redevances) ou les 
installations sont-elles directement gérées par les 
usagers et les redevances uniquement collectées pour 
couvrir les frais de réparation en cas de panne ? Veuillez 
sélectionner la réponse correspondant à votre situation 
(exemple) : 1) Pas de prestataire de services (aucun frais 
ou système d’entretien), le système est directement géré 
par les usagers ; 2) le système est géré par les usagers 
et la communauté demande de l’aide aux autorités 
locales ou aux ONG pour les réparations en cas de 
panne ; 3) le système est géré par les usagers et les 
redevances ne sont collectées que pour couvrir les frais 
d’entretien ; 4) le système est géré par les usagers et le 
prestataire de services (comité de gestion de l’eau) 
procède au recouvrement périodique des redevances ; 
5) le système est géré par le comité de gestion de l’eau, 
qui procède au recouvrement périodique des 
redevances ; 6) le système est géré par un sous-traitant 
(microentreprise, entreprise privée, services municipaux, 
ONG, etc.), qui procède au recouvrement périodique 
des redevances. 

Pourcentage de prestataires 
appliquant la parité au sein 
de leur comité EAH et de 
leur personnel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de 
services 
d’approvisionnem
ent en eau 
(gestionnaire du 

Par prestataire de 
service 
d’approvisionnem
ent 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Dans certains endroits, les comités de gestion de l’eau 
ou les prestataires de services sont soumis à des seuils 
minimaux en matière de parité. Cet indicateur peut 
malgré tout servir d’indicateur indirect de l’égalité des 
genres dans le secteur. 

De combien de membres se compose le comité de 
gestion de l’eau ou l’équipe du prestataire de services ? 
Combien sont des femmes ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

point d’eau, 
personnel 
d’encadrement 
responsable du 
service, etc.) 

Un seuil devra être défini en amont, en fonction du 
contexte national et du degré d’acceptation pour le pays 
concerné. 

Accès à une 
assistance 
technique et à du 
matériel externes 

Pourcentage de ménages 
ayant recours à des points 
d’eau susceptibles de 
bénéficier de l’intervention de 
techniciens et de pièces de 
rechange en moins de 
48 heures (ou respectant les 
normes nationales dans ce 
domaine) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Le point d’eau bénéficie-t-il, au niveau local, des 
compétences techniques nécessaires à son entretien ? 
Les compétences techniques nécessaires ne sont pas 
disponibles ; ou 
Des compétences techniques sont disponibles, mais ne 
permettent pas d’entreprendre n’importe quel type de 
réparation ; ou 
Des compétences techniques sont disponibles pour 
n’importe quel type de réparation. 
Des pièces de rechange sont-elles disponibles au niveau 
local ? 
Les pièces de rechange nécessaires ne sont pas 
disponibles ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles, mais ne 
permettent pas d’entreprendre n’importe quel type de 
réparation ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles pour n’importe 
quel type de réparation. 

Viabilité financière 
du prestataire de 
services, 
notamment à 
travers la mise en 
place de 
subventions et 
d’autres politiques 
tarifaires favorables 
aux populations 
pauvres 

Taux de recouvrement des 
redevances d’utilisation (%) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de 
services 
d’approvisionnem
ent en eau 
(gestionnaire du 
point d’eau, 
personnel 
d’encadrement 
responsable du 
service, etc.) 

Par service 
d’approvisionnem
ent en eau 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Pourcentage de factures payées par rapport aux 
factures émises au cours d’une période donnée. 
Cet indicateur peut se calculer par type de service, si la 
tenue des registres respecte les critères mentionnés 
plus haut, ou réunir plusieurs d’entre eux, voire la totalité 
des services proposés par le prestataire 
(l’approvisionnement en eau et le traitement des eaux 
usées, par exemple). Il peut se mesurer sur un an ou sur 
toute autre période donnée. 

Quel pourcentage de ménages s’acquittent de manière 
régulière de leurs redevances pour l’approvisionnement 
en eau ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de prestataires 
de services dont les tarifs 
couvrent les dépenses 
courantes d’exploitation et 
d’entretien  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Les coûts d’exploitation et d’entretien désignent les 
coûts directement liés à l’exploitation et à la gestion 
quotidiennes des systèmes d’approvisionnement. Ils ne 
concernent pas les dépenses de renouvellement, de 
remplacement et de réhabilitation des biens, ni les 
travaux dépassant le cadre des petites opérations de 
réparation et de remplacement de l’équipement 
destinées à maintenir les systèmes en état de marche.  

Les recettes sont-elles suffisantes pour couvrir les 
dépenses courantes de gestion et d’entretien ?  
1) Contribution des usagers aux frais d’exploitation
uniquement ; 2) contribution des usagers aux 
réparations importantes uniquement ; 3) contribution des 
usagers aux frais d’exploitation, mais pas aux frais 
d’entretien (aide financière externe) ; 4) contribution 
périodique des usagers aux frais d’exploitation et 
d’entretien (sans compteur d’eau) ; 5) contribution des 
usagers aux frais d’exploitation et d’entretien en fonction 
de la consommation (avec compteur d’eau) ; 6) 
recouvrement total des frais d’exploitation et d’entretien 
et des dépenses d’investissement (avec ou sans 
compteur d’eau). 

Pourcentage de prestataires 
de service déclarant un 
résultat d’exploitation 
(bénéfice avant intérêts, 
impôts, dépréciation et 
amortissements) positif ou 
ayant réalisé des bénéfices à 
la fin du dernier exercice 
financier.  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Cet indicateur vise à déterminer si les recettes couvrent 
les frais d’exploitation et d’entretien, permettent 
d’enregistrer un bénéfice et d’anticiper le remplacement 
de pièces importantes des infrastructures (les pompes, 
par exemple) ou d’élargir les services 
d’approvisionnement. Il est également possible de 
consulter les comptes du prestataire pour obtenir ces 
informations. 

À la fin du dernier exercice financier, une fois les frais 
d’exploitation et d’entretien couverts, les comptes du 
prestataire faisaient-ils apparaître un solde positif 
susceptible de couvrir les réparations importantes et de 
futurs travaux d’extension des services ?  

Pourcentage de prestataires 
de services tenant un 
registre de leurs recettes et 
de leurs dépenses 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Comme pour les questions mentionnées plus haut au 
sujet des prestataires de services, il importe de procéder 
à l’analyse des prestataires informels.  

Tenez-vous un registre de vos recettes et de vos 
dépenses ? (Le cas échéant, demandez à consulter le 
document concerné.) 

Existence de 
mécanismes 
permettant de 
garantir la 
transparence et la 
redevabilité entre 
les usagers et les 
prestataires de 
services 

Pourcentage de prestataires 
de services rendant compte 
à la communauté de leur 
budget et de leurs dépenses 
(au moins une fois par an) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Cet indicateur peut se limiter aux prestataires de 
services formels (il doit être adapté au contexte local et 
la base d’échantillonnage doit être précisée). 

Le prestataire de services rend-il compte de son budget 
et de ses dépenses à la communauté (au moins une fois 
par an) ?  

Pourcentage de prestataires 
de services faisant l’objet 
d’un suivi dans lequel sont 
impliqués les usagers (par 
exemple, sous la forme de 
consultations relatives à un 
projet d’extension ou de 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Cet indicateur peut se limiter aux prestataires de 
services formels (il doit être adapté au contexte local et 
la base d’échantillonnage doit être précisée). Sinon, 
document attestant l’existence d’un suivi impliquant la 
communauté (par exemple, un registre des plaintes). 

Le prestataire de services fait-il l’objet d’un suivi 
impliquant les usagers (par exemple, sous la forme de 
consultations relatives à un projet d’extension ou de 
réunions permettant au prestataire de rendre compte de 
son action) ? 

Viabilité financière 
du prestataire de 
services, 
notamment à 
travers la mise en 
place de 
subventions et 
d’autres politiques 
tarifaires favorables 
aux populations 
pauvres 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

réunions permettant au 
prestataire de rendre compte 
de son action).  

Gestion et 
protection des 
ressources en eau  

Pourcentage de villes ou de 
communes disposant de 
mécanismes de prise de 
décisions et de résolution 
des conflits en matière de 
répartition des ressources en 
eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

À l’échelle nationale   
Disposez-vous d’un mécanisme destiné à résoudre 
d’éventuels conflits au sujet de la répartition des 
ressources en eau ? Le cas échéant, quelles seraient les 
modalités de résolution d’un tel conflit ? 

Pourcentage d’eau non 
facturée 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

  
Quel est le pourcentage estimé d’eau non facturée ? La 
réponse doit se fonder sur la différence entre l’eau 
produite ou extraite et le volume d’eau facturé et payé 
(hors consommation non facturée et pertes). 

Gestion des 
risques, 
notamment à 
travers la résilience 
face aux 
changements 
climatiques  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Pourcentage de prestataires 
de services accordant de 
l’importance à la prise en 
compte et à la gestion des 
risques (par la mise en place 
de plans d’urgence contre 
les phénomènes 
météorologiques extrêmes 
tels que les sécheresses et 
les inondations, par 
exemple), et bénéficiant de 
systèmes d’alerte précoce 
en cas d’inondation, de 
sécheresse ou de toute autre 
catastrophe   

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

  

Avez-vous mis en place un système de prévention des 
risques (plan d’urgence contre les phénomènes 
météorologiques extrêmes tels que les sécheresses et 
les inondations, par exemple) et/ou de préparation au 
risque (systèmes d’alerte précoce en cas d’inondation, 
de sécheresse ou de toute autre catastrophe, par 
exemple) ? 

Pourcentage de prestataires 
de services disposant de 
plans de gestion de la 
salubrité de l’eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 
 

Par type de 
prestataire de 
services (formel 
ou informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Vérifiez l’existence ou l’absence d’un plan de gestion de 
la sécurité sanitaire de l’eau. Vous pouvez également 
poser la question aux prestataires informels. 

Disposez-vous d’un plan de gestion de la salubrité de 
l’eau ? Le cas échéant, est-il réellement appliqué ? 
Oui/Non 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ RESPONSABLE DES SERVICES 

Déclaration et 
formalisation 
juridique de 
l’activité de 
prestation de 
services  

 Pourcentage de ménages 
utilisant des points d’eau 
exploités par un prestataire 
de services formel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par ménage 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Le concept de « prestataire de services formel » peut 
varier d’un pays à l’autre. De manière générale, il repose 
sur les critères suivants : 1) une lettre de mission 
formelle émise par les pouvoirs publics ou la 
communauté et donnant lieu à une concession de 
service public ou à un contrat permanent, par exemple ; 
2) des conditions d’exercice claires et impliquant, par 
exemple, la propriété des infrastructures ou encore des 
mécanismes de redevabilité ; 3) l’immatriculation du 
prestataire dans les bases de données nationales. 
Le service peut prendre la forme d’un système 
d’approvisionnement géré par la communauté ou par un 
prestataire public ou privé (à travers une gestion 
familiale, par exemple). Dans certains pays, la gestion 
communautaire nécessite une immatriculation et/ou une 
procédure de régularisation juridique.   

Combien de ménages utilisent des points d’eau 
exploités par un prestataire de services formel ? Quel est 
le modèle de gestion adopté : gestion assurée par un 
prestataire de services informel ; 
autoapprovisionnement ; gestion déléguée à un 
prestataire privé ; gestion déléguée à un service public (à 
la municipalité, par exemple) ; propriété et gestion 
privées ; autres ?  

Capacités, 
ressources et 
performances de 
l’autorité 
responsable des 
services  

Pourcentage de systèmes 
d’approvisionnement 
construits à l’initiative des 
pouvoirs publics et sous la 
supervision continue d’un 
personnel qualifié 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’approvisionneme
nt en eau en 
milieu rural 

Par service 
d’approvisionnem
ent en eau 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Entretien avec le coordonnateur d’un système rural 
d’approvisionnement en eau au sujet du 
professionnalisme du prestataire contractuel 

La supervision des travaux de construction des 
infrastructures par un personnel qualifié est-elle 
systématique ? Veuillez sélectionner la réponse 
correspondant à votre situation : 1) aucune supervision ; 
2) quelques rares visites de représentants des pouvoirs 
publics ou du promoteur (une ONG, par exemple) ; 
3) visites régulières de représentants des pouvoirs 
publics ou du promoteur. 

Assistance et 
conseils 
techniques 
externes pour la 
préservation et 
l’amélioration de la 
qualité des services 

Pourcentage de prestataires 
de services recevant 
l’assistance technique dont 
ils ont besoin (au moins pour 
les réparations importantes 
et les grands travaux 
d’extension) de la part des 
autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau 
à l’échelle locale ou du 
district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH municipal. 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’assistance 
technique (autorité locale, régionale ou nationale). 

Dans quelles circonstances les autorités responsables 
du district vous proposent-elles une assistance 
technique ? 1) Les ressources dont disposent les 
pouvoirs publics sont trop faibles pour lui permettre 
d’offrir une assistance aux communautés ou aux 
prestataires de services ; 2) L’assistance se limite aux 
travaux directement financés par le district ; 
3) L’assistance se limite aux travaux de réparation, de 
rénovation et d’extension de grande ampleur ; 4) Le 
prestataire de services ou la communauté peuvent 
solliciter une assistance pour les opérations d’entretien ; 
5) Les responsables du district se déplacent 
régulièrement pour superviser les travaux d’entretien 
préventif et fournir une assistance technique. 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Aide financière 
pour la prestation 
de services 

 Pourcentage de prestataires 
de services qui bénéficient 
de l’appui financier des 
autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau 
au niveau local, national ou 
du district lorsque 
d’importants investissements 
(réparations importantes ou 
grands travaux d’extension, 
par exemple) sont 
nécessaires 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH municipal. 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’aide financière 
(autorité locale, régionale ou nationale). 

Les prestataires de services bénéficient-ils de l’appui 
financier des autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau au niveau local, national ou 
du district lorsque d’importants investissements 
(réparations importantes ou grands travaux d’extension, 
par exemple) sont nécessaires ? 

Pourcentage de prestataires 
de services recevant l’aide 
financière nécessaire à la 
couverture des frais 
d’exploitation et d’entretien 
de la part des autorités 
responsables de 
l’approvisionnement en eau 
à l’échelle locale ou du 
district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH municipal. 

Par point d’eau 
Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

  

Combien de prestataires de services reçoivent l’aide 
financière nécessaire à la couverture des frais 
d’exploitation et d’entretien de la part des autorités 
responsables de l’approvisionnement en eau à l’échelle 
locale, nationale ou du district ? 

Pourcentage de districts qui 
disposent d’un budget 
consacré à la durabilité des 
systèmes 
d’approvisionnement en eau 
en milieu urbain (par 
exemple, réparations 
importantes, assistance 
technique, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH municipal. 

Par district À l’échelle nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’aide financière 
(autorité locale, régionale ou nationale). 

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
consacré à la durabilité des systèmes 
d’approvisionnement en eau en milieu urbain (par 
exemple, réparations importantes, assistance technique, 
etc.) 

Pourcentage de districts qui 
disposent d’un budget 
spécifique consacré à 
l’extension des services 
urbains d’approvisionnement 
en eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH municipal. 

Par district À l’échelle nationale 
 Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’aide financière 
(autorité locale, régionale ou nationale). 

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
spécifique consacré à l’extension des services urbains 
d’approvisionnement en eau 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Mécanismes de 
suivi destinés à 
déceler rapidement 
les défaillances des 
systèmes 
d’approvisionneme
nt 

Pourcentage de prestataires 
de services qui disposent 
d’un système de suivi 
destiné à rendre compte des 
performances en matière de 
prestation de services et à 
transmettre ces informations 
à un organisme de régulation 
(autorité responsable des 
services ou autorités locales)  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par ville ou 
commune 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Sauf conditions particulières, le suivi est considéré 
comme effectif lorsque les autorités locales ont 
demandé des informations au moins une fois au cours 
des 12 derniers mois. 

Au cours de l’année écoulée, les autorités locales (à 
l’échelle de la municipalité ou du district) vous ont-elles 
demandé des informations ? Leur avez-vous transmis 
ces informations ? 

Gestion des 
risques, 
notamment à 
travers l’évaluation 
des risques liés aux 
changements 
climatiques  

Existence d’un mécanisme 
opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds 
d’urgence, des transferts 
d’argent, une assurance) 
destiné à rétablir les services 
d’approvisionnement après 
un phénomène climatique 
extrême à l’échelle nationale 
ou régionale 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’approvisionneme
nt en eau en 
milieu urbain 

Par région À l’échelle nationale   

Existe-t-il un mécanisme opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds d’urgence, des transferts en 
espèces, une assurance) pour le rétablissement des 
services d’approvisionnement après un phénomène 
climatique extrême à l’échelle nationale ou régionale ?  

SECTEUR 

Existence de 
politiques et de 
stratégies 
sectorielles 
favorisant la 
prestation de 
services durables 
et résilients 

Existence de politiques et de 
stratégies axées sur la 
durabilité et la résilience des 
services EAH en milieu 
urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle nationale 

Dans le cadre du contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, il peut être nécessaire de procéder à une 
analyse qualitative des politiques et des stratégies en 
vigueur en matière d’approvisionnement en eau en 
milieu urbain. 
Il est recommandé de recenser les politiques et les 
stratégies en vigueur en matière d’approvisionnement en 
eau en milieu urbain, notamment pour l’évaluation de la 
durabilité des services et des comportements.  

La durabilité des services proposés est-elle prise en 
compte dans les politiques et les stratégies sectorielles 
en vigueur ?  
 
Ces politiques et ces stratégies sont-elles mises à jour ? 

Existence d’un 
cadre institutionnel 
satisfaisant, 
comprenant 
notamment des 
mécanismes de 
coordination 
adéquats 

Présence d’un mécanisme 
ou d’un organisme national 
ou régional de coordination 
de l’approvisionnement en 
eau en milieu urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’approvisionneme
nt en eau en 
milieu urbain 

Par région À l’échelle nationale 

On peut considérer qu’un mécanisme de coordination 
de l’approvisionnement en eau (ou des services EAH) en 
milieu urbain est efficace si ses membres se réunissent 
au moins deux fois par an.  

Existe-t-il un mécanisme national de coordination de 
l’approvisionnement en eau fonctionnel en milieu 
urbain ?  
Au-delà de l’échelle nationale, combien de régions 
proposent le même genre de mécanismes de 
coordination ?  
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Présence d’un 
cadre 
réglementaire et 
d’instruments 
adaptés au 
contexte local et 
favorisant la 
redevabilité 

Présence d’une autorité 
indépendante assurant la 
supervision et le contrôle des 
prestataires, chargée de 
mettre en place des mesures 
incitatives et des pénalités en 
vue d’améliorer les 
performances des services 
d’approvisionnement en eau 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’approvisionneme
nt en eau en 
milieu urbain 

Par service 
d’approvisionnem
ent en eau 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

 
Existe-t-il une autorité indépendante chargée du suivi et 
du contrôle des performances des prestataires de 
services ? 

Présence de mécanismes 
permettant aux pouvoirs 
publics, aux prestataires de 
services 
d’approvisionnement en eau 
en milieu urbain et aux 
régulateurs de communiquer 
et d’échanger des 
informations  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Organe régulateur 
au niveau national 
ou régional 

Par service 
d’approvisionnem
ent en eau 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Il est possible d’évaluer l’action d’une autorité de 
régulation en s’appuyant sur l’indicateur indirect que 
constitue le nombre de systèmes urbains 
d’approvisionnement en eau qui lui rendent compte 
régulièrement.  

Combien de systèmes urbains d’approvisionnement en 
eau rendent compte de leur budget et de leurs 
dépenses à l’autorité de régulation nationale ou 
régionale (au moins une fois par an) ?  
De combien de systèmes d’approvisionnement en eau 
dispose la région dans laquelle vous habitez ?  

Établissement de 
modèles de 
prestation de 
services 
susceptibles d’être 
adaptés aux 
différents 
contextes locaux 

Existence de modèles de 
prestation de services 
d’approvisionnement en eau 
en milieu urbain pour 
différents contextes et 
appliqués de manière 
appropriée 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle nationale 

Des modèles de prestation de services durables sont 
définis et appliqués en fonction des différents contextes. 
Ils précisent les rôles et les responsabilités, les 
procédures contractuelles, les modalités d’exploitation 
et d’entretien, les chaînes d’approvisionnement, les tarifs 
ainsi que d’autres paramètres de la prestation de 
services afin de garantir l’efficience et l’efficacité de ces 
derniers. 

Le pays dispose-t-il de modèles de prestation de 
services clairement définis et recensés ? 
Des directives ont-elles été mises au point pour 
accompagner le déploiement à grande échelle d’un 
modèle de prestation de services ?   

Accès à des 
sources de 
financement 
couvrant 
l’ensemble des 
services 
d’approvisionneme
nt en eau et faisant 
l’objet de budgets 
réalistes et 
transparents 

Des flux financiers 
transparents, suffisants et 
conformes aux prévisions 
permettent de répondre aux 
besoins de tous les groupes 
de population en matière 
d’approvisionnement en eau 
en milieu urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle nationale 
Il est nécessaire de procéder à une analyse du 
financement du secteur EAH dans le cadre des 
contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle. 
 

Existe-t-il un document de synthèse budgétaire, une 
analyse de la marge de manœuvre budgétaire, un 
rapport TrackFin ou un examen des dépenses 
susceptibles de fournir des informations sur les flux 
financiers à l’échelle nationale ? 
Le pays a-t-il fourni des informations financières dans le 
cadre de l’analyse GLAAS ? 
Les flux financiers correspondent-ils aux objectifs 
nationaux et aux cibles internationales (ODD) ?   

Capacité à 
mobiliser les 
ressources des 
organismes 
d’assistance 
externes 

Quel est le montant total 
investi dans 
l’approvisionnement en eau 
en milieu urbain ? 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle nationale 
Investir dans l’approvisionnement en eau en milieu 
urbain peut nécessiter la collecte de données auprès de 
sources secondaires et/ou de partenaires sectoriels, tels 
que les pouvoirs publics et les donateurs de l’APD.  

Quel est le montant investi, chaque année, dans 
l’approvisionnement en eau en milieu urbain ?  
Quel pourcentage de cet investissement correspond à 
l’Aide Publique au Développement par rapport à 
l’ensemble des dépenses du secteur ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS LES 

RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Présence d’un 
système de suivi et 
d’évaluation 
destiné à favoriser 
une planification et 
une prise de 
décisions fondées 
sur des données 
probantes 

Un système national de 
gestion de l’information pour 
le suivi permet d’accéder à 
des données pertinentes et 
actualisées 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle nationale  
Le pays dispose-t-il d’un système national de gestion de 
l’information pour le suivi ? 
À quelle fréquence les données sont-elles collectées et 
mises à jour ? 

Coopération 
renforcée entre les 
systèmes de 
gestion des 
ressources en eau 
et le secteur EAH ; 
action commune en 
faveur de la 
résilience des 
services face aux 
changements 
climatiques et de la 
lutte contre la 
pénurie d’eau 

Coopération efficace entre 
les systèmes de gestion des 
ressources en eau et le 
secteur de 
l’approvisionnement en eau 
en milieu urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle nationale 

Une coopération efficace entre les systèmes de gestion 
des ressources en eau et le secteur EAH favorise la 
résilience des services EAH face aux catastrophes et 
aux changements climatiques, ainsi que leur durabilité et 
la sécurité de leur gestion. Il s’agit de promouvoir la 
réalisation des droits humains à l’eau et à 
l’assainissement tout en défendant (ou du moins sans 
compromettre) les autres droits et besoins sociaux, 
économiques et environnementaux liés à l’accès à l’eau. 

Avez-vous déterminé les domaines de coopération 
possibles entre le secteur de l’approvisionnement en 
eau en milieu urbain et les systèmes de gestion des 
ressources en eau ?  
Existe-t-il des initiatives spécifiques visant à favoriser la 
coopération entre le secteur EAH et les systèmes de 
gestion des ressources en eau (en milieu urbain) ? 

Existence d’un plan 
pour le 
renforcement et le 
développement des 
capacités à tous 
les niveaux 

Ressources humaines, 
techniques et financières 
suffisantes pour que les 
parties prenantes et les 
institutions impliquées dans 
le secteur de 
l’approvisionnement en eau 
en milieu urbain puissent 
s’acquitter de leurs 
responsabilités dans le cadre 
du plan directeur sectoriel ; 
présence d’une structure 
garantissant leur capacité de 
renouvellement et/ou 
d’adaptation 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle nationale 

Il peut être nécessaire de procéder à une analyse du 
renforcement et du développement des capacités dans 
le cadre des contrôles de la durabilité à l’échelle 
sectorielle. 
 

Le secteur de l’approvisionnement en eau en milieu 
urbain fait-il l’objet d’une évaluation des besoins en 
matière de renforcement des capacités ?  
Existe-t-il un plan de renforcement des capacités ?  
Le cas échéant, ce plan est-il mis en œuvre ? 
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2.3 Assainissement et indicateurs d’hygiène dans les zones rurales 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

DIMENSIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DES SERVICES 

Fonctionnalité  

Pourcentage de ménages 
pratiquant la défécation à l’air libre 
ou utilisant des latrines partagées, 
car leurs latrines personnelles sont 
actuellement hors d’usage 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national. Si les ménages entrent dans la 
catégorie 1 ou 2, on considérera qu’ils font partie de la 
catégorie de ménages qui ne disposent pas de latrines 
fonctionnelles. Veuillez noter qu’un même ménage 
peut disposer à la fois de latrines fonctionnelles et 
d’autres latrines hors d’usage. Dans ce cas, il convient 
de garder à l’esprit que nous comptabilisons 
uniquement les ménages qui ne disposent d’aucune 
latrine fonctionnelles et qui sont donc contraints de 
déféquer à l’air libre ou d’utiliser des latrines partagées. 

Si vous pratiquez la défécation à l’air libre ou utilisez des 
latrines partagées, avez-vous déjà possédé des latrines 
personnelles ? 1) Oui, mais la fosse est pleine ; 2) Oui, 
mais nos latrines sont actuellement hors d’usage ; 3) 
Non 

Abandon des 
pratiques de 
défécation à l’air libre  

Pourcentage de ménages dont au 
moins l’un des membres pratique 
la défécation à l’air libre 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

La question peut être adaptée aux normes nationales 
relatives à l’abandon des pratiques de défécation à l’air 
libre (par exemple, l’un des membres du ménage a-t-il 
pratiqué la défécation à l’air libre au cours des 
trois derniers mois ou a-t-il continué de pratiquer la 
défécation à l’air libre après avoir obtenu l’accès à des 
toilettes ?) 

L’un des membres de la famille pratique-t-il la défécation 
à l’air libre ? 

Pourcentage de communautés qui 
ont bénéficié d’interventions 
spécifiques dans le domaine de 
l’assainissement des cinq 
dernières années (interventions 
axées sur l’acquisition du statut 
« sans défécation à l’air libre », 
interventions de suivi après 
l’acquisition du statut, etc.) ? 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Communauté À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur afin 
de pouvoir estimer, entre autres, les taux de 
conversion. La période de rétroactivité est de cinq ans 
mais peut être modifiée selon le contexte du pays.  

Au cours des cinq dernières années, cette communauté 
a-t-elle participé à des activités d’assainissement (par 
exemple, pendant ou après la mise en œuvre d’une 
stratégie d’assainissement total piloté par la 
communauté, promotion de l’assainissement, 
campagnes de sensibilisation des agents de santé 
communautaires, etc.) ? 

Pourcentage de communautés 
s’autoproclamant « sans 
défécation à l’air libre » (statut non 
certifié) 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Communauté À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant à un lieu de 
s’autoproclamer « sans défécation à l’air libre » 

Au cours des cinq dernières années, cette communauté 
a-t-elle acquis le statut « sans défécation à l’air libre » au 
regard des normes nationales ?  

Taux de conversion des 
communautés ayant bénéficié 
d’interventions axées sur 
l’acquisition du statut « sans 
défécation à l’air libre » par rapport 
aux communautés 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Communauté À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre 

Si la communauté a bénéficié d’activités axées sur 
l’acquisition du statut « sans défécation à l’air libre » au 
cours des cinq dernières années, a-t-elle acquis ce 
statut au cours de cette période ? Est-elle toujours 
considérée comme une communauté sans défécation à 
l’air libre ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

s’autoproclamant « sans 
défécation à l’air libre » 

Niveau des services 
d’assainissement  

Pourcentage de ménages utilisant 
des latrines partagées 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

  

Veuillez vérifier le nombre de ménages partageant les 
mêmes latrines : 1) Latrines utilisées par 
quatre ménages ou moins ; 2) Latrines utilisées par cinq 
à dix ménages ; 3) Latrines utilisées par plus de 
dix ménages ; 4) Toilettes publiques/communautaires. 

Pourcentage de ménages ayant 
accès à des latrines basiques 
(améliorées et non partagées) 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national. Si les toilettes n’entrent dans 
aucune des catégories proposées, on pourra 
considérer qu’il s’agit de toilettes non améliorées 
(moins performantes que des toilettes basiques) 

À laquelle des catégories suivantes vos toilettes 
appartiennent-elles (plusieurs réponses possibles) ? 1) 
Toilettes équipées d’un siphon hydraulique fonctionnel ; 
2) Toilettes équipées d’autres dispositifs antimouches ; 
3) Toilettes EcoSan ; 4) Toilettes dépourvues de 
dispositif antimouches ; 5) Aucune des propositions ci-
dessus.  

Pourcentage de ménages 
bénéficiant de services gérés en 
toute sécurité (selon les normes 
nationales relatives à la gestion de 
l’assainissement dans les zones 
rurales) 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

Il est nécessaire d’adapter cet indicateur au contexte 
national. Si les toilettes n’entrent ni dans la première ni 
dans la deuxième catégorie, on pourra considérer qu’il 
s’agit de toilettes basiques. 

À quel endroit les eaux usées provenant des toilettes 
sont-elles éliminées ? 1) Les déchets des toilettes sont 
directement déversés dans a) un égout, b) un cours 
d’eau, c) une fosse à ciel ouvert, d) un étang, une rivière, 
un ruisseau ou tout autre plan d’eau ; 2) Les déchets 
des toilettes sont directement déversés dans a) une 
fosse septique fermée équipée d’un puits d’infiltration, 
b) latrines à double fosse close, c) latrines à fosse 
unique close, d) une canalisation d’égout fermée 
déversant les eaux usées dans un réseau d’égouts, un 
cours d’eau, un étang ou une rivière après traitement, e) 
un système de production de biogaz par digestion, 
f) d’autres solutions sûres. 3) Aucune des propositions 
ci-dessus  

Pourcentage de communautés 
certifiées « sans défécation à l’air 
libre », c’est-à-dire remplissant 
l’ensemble des critères nationaux 
relatifs à ce statut (veuillez préciser 
ces critères) 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Communauté À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre 

La communauté a-t-elle fait l’objet d’une évaluation 
indépendante certifiant son statut de communauté sans 
défécation à l’air libre ? Si oui, par qui cette évaluation a-
t-elle été réalisée ? 

Pourcentage de communautés 
certifiées « sans défécation à l’air 
libre », où aucun élément de 
preuve attestant de la pratique de 
défécation à l’air libre n’a été 
trouvé lors de la visite de 
vérification indépendante 

Vérification en 
personne par un 
enquêteur dans le 
cadre des visites 
auprès des 
ménages 

Communauté À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre. Il est également possible d’inclure une question à 
ce sujet dans l’enquête auprès des ménages. 

Existe-t-il des éléments de preuve attestant de la 
pratique de la défécation à l’air libre au sein de la 
communauté ?  
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Modification des 
comportements et des 
pratiques d’hygiène 

Pourcentage de ménages 
bénéficiant d’un accès à l’eau 
suffisant pour pouvoir nettoyer les 
toilettes 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre 

Si vous possédez des toilettes, les avez-vous rénovées 
ou améliorées au cours de l’année écoulée (y compris 
en vidangeant la fosse) ? 

Pourcentage de ménages ayant 
accès à du matériel de nettoyage 
pour assurer l’entretien des 
toilettes 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre et selon le type de latrines construites (certains 
produits désinfectants n’étant pas adaptés à certaines 
toilettes) 

Si vous disposez de latrines, avez-vous également 
accès à du matériel de nettoyage pour en assurer 
l’entretien ? 

Pourcentage de ménages qui 
disposent d’une station de lavage 
des mains et d’un accès à l’eau et 
au savon, et qui se lavent les 
mains au moins après chaque 
passage aux toilettes 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale  Observations  

Accessibilité 
économique des 
services (disposition à 
payer pour le service, 
notamment)  

Pourcentage de revenu annuel 
que représente la construction de 
latrines 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Par niveau du 
service 
 
Si possible, par 
décile ou autres 
critères 
socioéconomique
s 

Veuillez consulter la récente publication de l’OMS et de 
l’UNICEF relative à la mesure et au suivi de 
l’accessibilité économique dans le secteur EAH : ‘The 
measurement and monitoring of water supply, 
sanitation and hygiene (WASH) affordability: a missing 
element of monitoring of Sustainable Development 
Goal (SDG) Targets 6.1 and 6.2’. 

Quel pourcentage de votre revenu annuel la construction 
de latrines représenterait-elle ? 

Pourcentage de ménages ayant la 
possibilité d’obtenir un prêt (formel 
ou informel) afin de financer la 
construction de latrines 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   
Si vous aviez besoin d’argent pour faire construire des 
latrines, auriez-vous la possibilité d’obtenir un prêt 
(formel ou informel) ? 

Pourcentage de ménages 
déclarant disposer de moyens 
suffisants pour financer la 
construction de latrines  

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   Auriez-vous les moyens de financer la construction de 
latrines, si vous en aviez besoin ? 

Construction de 
latrines résilientes  

Pourcentage de ménages qui ont 
reçu une subvention (en espèces 
ou en nature) pour la construction 
de leurs latrines 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage  À l’échelle 

nationale   
Si vous disposez de latrines, avez-vous reçu une 
subvention (en espèces ou en nature) pour sa 
construction ?  

 Pourcentage de ménages dont 
les latrines ont été endommagées 
ou détruites au cours de l’année 
écoulée en raison de fortes pluies, 
de l’effondrement des sols, de 
vents violents ou d’autres facteurs 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre 

Si vous possédez vos propres latrines, celle-ci a-t-elle 
été endommagée ou détruite au cours de l’année 
écoulée en raison de fortes pluies, de l’effondrement des 
sols, de vents violents ou d’autres facteurs ? 

https://www.who.int/publications/i/item/9789240023284
https://www.who.int/publications/i/item/9789240023284
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de latrines 
endommagées qui ont été 
reconstruites ou réparées au 
cours de l’année suivant leur 
remplissage ou leur 
endommagement/destruction 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre 

Si vous possédiez des latrines qui ont été 
endommagées ou qui se sont remplies, avez-vous pu la 
faire reconstruire ou la réparer au cours de l’année 
suivant son remplissage ou son endommagement/sa 
destruction ? 

COMMUNAUTÉ/USAGERS 

Qualité de la 
conception et de la 
construction des 
installations, 
notamment à travers 
la conduite d’études 
du marché de 
l’assainissement et 
une planification 
adaptées au contexte 
local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout 
au long du processus  

Pourcentage de communautés où 
les études et les activités de 
planification préliminaires ont été 
correctement réalisées avant toute 
intervention 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H au niveau du 
district 

Par 
communauté 

À l’échelle 
nationale 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable des programmes 
d’assainissement) au sujet des études préliminaires qui 
ont été réalisées 

Durant la phase de conception et de planification, savez-
vous si des études ont été effectuées afin d’ajuster la 
création de la demande (assainissement total piloté par 
la communauté) et l’offre (études de marché) en matière 
d’assainissement au contexte local ? 

Pourcentage de latrines 
construites par un contractant 
professionnel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H au niveau du 
district 

Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable des interventions 
d’assainissement) au sujet du professionnalisme des 
contractants 

Le contractant a-t-il construit les latrines de manière 
professionnelle ? (Le contractant peut être un maçon 
local.) 

Pourcentage de ménages qui ont 
participé au processus de prise de 
décisions concernant le choix des 
latrines, et qui ont pu accéder à 
des informations suffisantes sur 
les différents types de 
technologies ainsi que les coûts 
associés 

Enquête auprès des 
ménages Ménages À l’échelle 

nationale   

Pourriez-vous décrire les différents types de latrines que 
vous connaissez ? Quel type de toilettes avez-vous 
choisi de construire (et si vous n’en avez pas 
construites, quel type de toilettes choisiriez-vous) ? 
Savez-vous combien coûteraient les autres types de 
latrines que vous avez mentionnés ? 

Prise en compte des 
préférences des 
usagers, tout en 
favorisant une prise de 
décisions éclairée 
permettant la 
construction de 
latrines adaptées  

 Pourcentage de communautés 
affichant une forte participation de 
leurs membres à des activités 
axées sur la création de la 
demande, toutes catégories 
confondues (hommes, femmes, 
enfants, personnes handicapées, 
personnes issues des ménages 
les plus pauvres, personnes issues 
de groupes minoritaires, 
décideurs, leaders d’opinion, 
personnes âgées, etc.)*  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H au niveau du 
district 

Par district 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

  

Parmi les communautés ayant bénéficié d’activités 
axées sur l’acquisition du statut « sans défécation à l’air 
libre », combien affichaient une forte participation de 
leurs membres à des activités axées sur la création de la 
demande, toutes catégories confondues (hommes, 
femmes, enfants, personnes handicapées, personnes 
issues des ménages les plus pauvres, personnes issues 
de groupes minoritaires, décideurs, leaders d’opinion, 
personnes âgées, etc.) ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de communautés 
ayant bénéficié d’activités relatives 
à l’assainissement axées sur le 
marché (par exemple, formation 
de maçons locaux, accords avec 
des institutions de microfinance, 
subventions, fourniture d’outils et 
de matériaux en nature, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H au niveau du 
district 

Par district 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

  

Combien de communautés ont mené des activités 
relatives à l’assainissement axées sur le marché (par 
exemple, formation de maçons locaux, accords avec 
des institutions de microfinance, subventions, fourniture 
d’outils et de matériaux en nature, etc.) ? 

Existence d’un 
organisme 
communautaire 
compétent, dynamique 
et soutenu par les 
dirigeants locaux afin 
de renforcer les 
normes sociales et de 
promouvoir l’abandon 
des pratiques de 
défécation à l’air libre 

 Pourcentage de communautés où 
il existe un comité, une association 
ou un individu en activité 
(organisation de réunions 
régulières, prise de mesures) qui 
mène des efforts de promotion 
continue de l’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Communauté 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

  
Existe-t-il au sein de cette communauté un comité, une 
ONG ou un individu en activité (organisation de réunions 
régulières, prise de mesures) qui mène des efforts de 
promotion continue de l’assainissement ? 

Pourcentage de communautés 
dotées de lois locales (écrites ou 
tacites) en faveur de l’abandon 
des pratiques de défécation à l’air 
libre, accompagnées de sanctions 
et de récompenses 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Communauté 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

  
Des arrêtés locaux (écrits ou tacites), accompagnés de 
sanctions et de récompenses, en faveur de l’abandon 
des pratiques de défécation à l’air libre sont-ils en 
vigueur au sein de cette communauté ou de ce district ? 

Promotion de l’hygiène  

Pourcentage de ménages qui se 
rappellent avoir participé à une 
réunion de promotion de l’hygiène 
ou avoir été impliqués dans une 
discussion bilatérale en face à face 
portant sur l’importance de 
l’assainissement et de l’hygiène au 
cours de l’année écoulée 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

  

Vous rappelez-vous (ou l’un des membres de votre 
ménage se rappelle-t-il) avoir participé à une réunion de 
promotion de l’hygiène ou à une discussion bilatérale en 
face à face portant sur l’importance de l’assainissement 
et de l’hygiène au cours de l’année écoulée ? 1) Oui, au 
cours des six derniers mois ; 2) Oui, au cours de l’année 
écoulée ; 3) Oui, au cours des cinq dernières années ; 
4) Non/Je ne me souviens pas 

NIVEAU DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Déclaration et 
formalisation juridique 
de l’activité de 
prestation de services  

Pourcentage de toilettes couvertes 
par des services de gestion des 
boues de vidanges opérés par un 
prestataire de services formel 
existant 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H communautaire 

Par ménage À l’échelle 
nationale 

Le concept de « prestataire de services formel » peut 
varier d’un pays à l’autre. De manière générale, elle 
repose sur les critères suivants : 1) Le prestataire a 
reçu un mandat ou une licence écrite officielle de la 
part des autorités ou de la communauté pour 
dispenser ses services (par exemple, concession, 
licence) ; 2) Les conditions de prestation des services 
(transport des boues de vidanges vers un autre lieu 
afin de procéder à leur traitement ou à leur élimination 
en toute sécurité) sont clairement définies. Ces 
services peuvent être assurés par une entreprise 
publique ou privée.  

La vidange des fosses et des fosses septiques est-elle 
réalisée par un prestataire de services formel ?   
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 
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STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Capacités, ressources 
et performances du 
prestataire de 
services* 

Pourcentage de communautés 
disposant de maçons ou de 
personnes qualifiées pour 
construire des latrines au sein de 
la communauté 

Entretien avec un 
informateur clé. Par ménage À l’échelle 

nationale   

Connaissez-vous quelqu’un au sein de votre 
communauté qui pourrait vous aider à construire des 
latrines si vous ne pouviez pas le faire vous-même, ou 
auriez-vous besoin de louer les services d’une personne 
du voisinage pour le faire ? 

Pourcentage de ménages qui ont 
entretenu ou remplacé leurs 
latrines au cours de l’année 
écoulée 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

 
Au cours des 12 derniers mois, avez-vous réalisé 
d’importants travaux de maintenance (au-delà du 
nettoyage) ou avez-vous remplacé vos latrines ? 

Accès à une 
assistance technique 
et à du matériel 
externes 

Pourcentage de communautés 
ayant accès à tous les matériaux 
nécessaires pour construire des 
latrines au sein de leur 
communauté 

Entretien avec un 
informateur clé. Par ménage À l’échelle 

nationale   Avez-vous accès à tous les matériaux de construction 
dont vous avez besoin au sein de votre communauté ? 

Viabilité financière du 
prestataire de services  

Pourcentage de prestataires de 
services tenant un registre de leurs 
recettes et de leurs dépenses 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Prestataire de 
services 
d’approvisionneme
nt en eau 
(gestionnaire du 
point d’eau, 
personnel 
d’encadrement 
responsable du 
service, etc.) 

Par prestataire 
de services 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

Les prestataires de services d’assainissement en 
milieu rural sont principalement des constructeurs de 
latrines, qui n’assurent pas le fonctionnement ni 
l’entretien. La vidange ne fait habituellement pas partie 
de leur offre de services. De ce fait, des latrines dont la 
fosse est pleine sont en général condamnées et 
donnent lieu à la construction de nouvelles latrines.  
Il est nécessaire d’adapter cet indicateur au contexte 
ainsi qu’au type de technologie d’assainissement 
utilisé sur place.  

Tenez-vous un registre de vos recettes et de vos 
dépenses ? (Le cas échéant, demandez à consulter le 
document concerné.) 

Chaîne 
d’assainissement  

Pourcentage de ménages qui ont 
construit de nouvelles latrines au 
cours de l’année écoulée 
(remplacement d’anciennes 
latrines ou construction de latrines 
pour la première fois) 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre 

Enquête auprès des ménages : Avez-vous construit de 
nouvelles latrines au cours de l’année écoulée 
(remplacement d’anciennes latrines ou construction de 
latrines pour la première fois) ?                                                                                       
Entretien avec un informateur clé (autorité locale) : Quel 
est le nombre de ménages vivant au sein de cette 
communauté (ou de ce district) ?       

Pourcentage de ménages qui ont 
rénové ou amélioré leurs latrines 
au cours de l’année écoulée 
(y compris en vidangeant la fosse) 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 
libre 

Avez-vous rénové ou amélioré vos latrines au cours de 
l’année écoulée (y compris en vidangeant la fosse) ? 

Pourcentage de latrines en bon 
état (après contrôle visuel)  

Enquête auprès des 
ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet indicateur en 
fonction des critères nationaux permettant de 
considérer un lieu comme étant sans défécation à l’air 

Si vous disposez de latrines, celles-ci sont-elles en bon 
état ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

libre. Dans l’idéal, prévoir une vérification de visu par 
un enquêteur. 
Les conditions d’entretien devront être définies et 
formalisées pour chaque pays (odeur, insectes, 
résidus de matières fécales…).  

Existence de 
mécanismes 
permettant de garantir 
la transparence et la 
redevabilité entre les 
usagers et les 
prestataires de 
services 

Pourcentage de communautés où 
il existe un comité en activité 
(organisation de réunions 
régulières, prise de mesures) qui 
mène des efforts de promotion 
continue de l’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Par 
communauté 

À l’échelle 
nationale   

Existe-t-il au sein de cette communauté un comité, une 
ONG ou un individu en activité (organisation de réunions 
régulières, prise de mesures) qui mène des efforts de 
promotion continue de l’assainissement ? 

Pourcentage de communautés 
disposant de mécanismes de 
prise de décisions et de résolution 
des conflits en matière 
d’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H communautaire 

Par 
communauté 

À l’échelle 
nationale   

Disposez-vous d’un mécanisme permettant de résoudre 
d’éventuels conflits en matière d’assainissement et/ou 
de contamination des ressources en eau ? Le cas 
échéant, quelles seraient les modalités de résolution 
d’un tel conflit ? 

Gestion des risques, 
notamment à travers 
la résilience face aux 
changements 
climatiques* 

Pourcentage de latrines résilientes 
aux changements climatiques 
conçues pour résister aux 
phénomènes météorologiques 
extrêmes tels que les inondations 
ou d’autres catastrophes 
naturelles 

Enquête auprès des 
ménages Par ménage  

Entretien avec un ménage concernant la capacité des 
infrastructures d’assainissement à résister aux 
phénomènes météorologiques extrêmes (protection 
contre les inondations ou autres catastrophes 
climatiques) 

Les toilettes sont-elles protégées contre les 
phénomènes climatiques extrêmes tels que les 
inondations ou les sécheresses ? Réponse : oui/non. 

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ RESPONSABLE DES SERVICES 

Capacités, ressources 
et performances de 
l’autorité responsable 
des services 

Pourcentage de ménages 
bénéficiant des conseils ou de 
l’appui technique des autorités 
responsables de l’assainissement 
à l’échelle locale ou du district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Dirigeant 
communautaire 

Par 
communauté 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

Sauf conditions particulières, la fourniture de conseils 
techniques est considérée comme effective si au 
moins une visite a eu lieu au cours des 12 derniers 
mois. 

Au cours de l’année écoulée, les autorités locales (au 
niveau municipal ou du district) vous ont-elles rendu 
visite ou essayé de vous contacter au sujet des services 
d’assainissement disponibles ? 

Assistance et conseils 
techniques externes 
pour la préservation et 
l’amélioration de la 
qualité des services 

Pourcentage de communautés qui 
ont bénéficié du soutien continu 
d’agents de vulgarisation sanitaire 
ou d’autres acteurs 
communautaires mandatés par les 
autorités nationales ou de district 
(de manière payante ou 
gratuitement)  

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Par 
communauté 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’assistance 
technique (autorité locale, régionale ou nationale). 

Dans quelles circonstances les autorités de votre district 
vous proposent-elles une assistance technique ? 1) Les 
ressources dont disposent les pouvoirs publics sont 
insuffisantes pour lui permettre de fournir une assistance 
à la communauté ; 2) L’assistance se limite aux travaux 
directement financés par le district ; 3) L’assistance se 
limite à certaines communautés spécifiques où des 
interventions ont déjà été menées par le passé ; 
4) L’assistance est fournie dans le cadre de projets ou 
de programmes externes ; 5) Les responsables du 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

district se déplacent régulièrement pour superviser les 
opérations et fournir un appui en matière de suivi. 

Aide financière pour la 
prestation de services 

Pourcentage de districts qui 
disposent d’un budget consacré à 
la durabilité des interventions 
d’assainissement (par exemple, 
promotion régulière de l’hygiène, 
organisation d’activités de 
promotion de l’assainissement, 
etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H au niveau du 
district 

Par district À l’échelle 
nationale   

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
consacré à la durabilité des interventions 
d’assainissement (par exemple, promotion régulière de 
l’hygiène, organisation d’activités de promotion de 
l’assainissement, etc.) 

Pourcentage de districts qui 
disposent d’un budget consacré à 
l’élargissement des interventions 
d’assainissement  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EA
H au niveau du 
district 

Par district À l’échelle 
nationale   

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
consacré à l’élargissement des interventions 
d’assainissement en milieu rural  

Mécanismes de suivi 
destinés à déceler 
rapidement les 
défaillances des 
systèmes 
d’approvisionnement 

 Pourcentage de communautés 
disposant d’un système de suivi 
pour rendre compte des progrès 
accomplis en ce qui concerne 
l’acquisition du statut « sans 
défécation à l’air libre » ou d’autres 
indicateurs d’assainissement 
(couverture, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Par 
communauté 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

Sauf conditions particulières, le suivi est considéré 
comme effectif lorsque les autorités locales ont 
demandé des informations au moins une fois au cours 
des 12 derniers mois. 

Au cours de l’année écoulée, les autorités locales (à 
l’échelle de la municipalité ou du district) vous ont-elles 
demandé des informations ? 

Existence d’un système de suivi 
national ou régional pour rendre 
compte des progrès accomplis en 
ce qui concerne l’acquisition du 
statut « sans défécation à l’air 
libre » ou d’autres indicateurs 
relatifs à l’assainissement 
(couverture, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou régional 
de l’assainissement 
en milieu rural 

Par région À l’échelle 
nationale 

Sauf conditions particulières, le suivi est considéré 
comme effectif lorsque les autorités locales ont 
demandé des informations au moins une fois au cours 
des 12 derniers mois. 

Un système de suivi de l’assainissement en milieu rural 
est-il en place au niveau national ou régional ? Si oui, 
quels sont les types de données collectées ? 

Gestion des risques, 
notamment à travers 
l’évaluation des 
risques liés aux 
changements 
climatiques  

 
 
Existence d’un mécanisme 
opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds d’urgence, des 
transferts d’argent, une 
assurance) destiné à rétablir les 
services d’approvisionnement 
après un phénomène climatique 
extrême à l’échelle nationale ou 
régionale 
 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Ministère ou 
gouvernement 
régional  

Par pays Par pays   

Existe-t-il un mécanisme opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds d’urgence, des transferts en 
espèces, une assurance) pour le rétablissement des 
services d’approvisionnement après un phénomène 
climatique extrême à l’échelle nationale ou régionale ?  
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

SECTEUR 

Existence de 
politiques et de 
stratégies sectorielles 
favorisant la prestation 
de services durables 
et résilients 

Existence de politiques et de 
stratégies axées sur la durabilité et 
la résilience des services 
d’assainissement en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Dans le cadre du contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, il peut être nécessaire de procéder à une 
analyse qualitative des politiques et des stratégies en 
vigueur en matière d’assainissement en milieu rural. 
Il est recommandé de recenser ces politiques et ces 
stratégies, notamment pour l’évaluation de la durabilité 
des services et des comportements.  

La durabilité des services proposés est-elle prise en 
compte dans les politiques et les stratégies sectorielles 
en vigueur ?  
 
Ces politiques et ces stratégies sont-elles mises à jour ? 

Existence d’un cadre 
institutionnel 
satisfaisant, 
comprenant 
notamment des 
mécanismes de 
coordination adéquats 

Présence d’un mécanisme ou 
d’un organisme national ou 
régional de coordination de 
l’assainissement en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou régional 
de l’assainissement 
en milieu rural 

Par région À l’échelle 
nationale 

On peut considérer qu’un mécanisme de coordination 
de l’assainissement (ou des services EAH) en milieu 
rural est efficace si ses membres se réunissent au 
moins deux fois par an.  

Existe-t-il un mécanisme national de coordination de 
l’assainissement en milieu rural ?  
Au-delà de l’échelle nationale, combien de régions 
proposent le même genre de mécanismes de 
coordination ?  

Présence d’un cadre 
réglementaire et 
d’instruments adaptés 
au contexte local et 
favorisant la 
redevabilité 

Présence d’une autorité 
indépendante assurant la 
supervision et le contrôle des 
prestataires, chargée de mettre en 
place des mesures incitatives et 
des pénalités en vue d’améliorer 
les performances des services 
d’assainissement en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou régional 
de l’assainissement 
en milieu rural 

Par service 
d’assainissem
ent 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

 
Existe-t-il une autorité indépendante chargée de la 
supervision et du contrôle des prestataires de services 
d’assainissement en milieu rural ? 

Présence de mécanismes 
permettant aux pouvoirs publics, 
aux prestataires de services 
d’assainissement en milieu rural et 
aux organes régulateurs de 
communiquer et d’échanger des 
informations  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Organe régulateur 
au niveau national 
ou régional 

Par service 
d’assainissem
ent 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

Il est possible d’évaluer l’action d’une autorité de 
régulation en s’appuyant sur l’indicateur indirect que 
constitue le nombre de prestataires de services 
d’assainissement en milieu rural qui lui rendent compte 
régulièrement.  

Combien de prestataires de services d’assainissement 
en milieu rural rendent compte de leur budget et de leurs 
dépenses à l’autorité de régulation nationale ou 
régionale (au moins une fois par an) ?  
Combien de prestataires de services d’assainissement 
sont-ils présents dans votre zone ?  

Établissement de 
modèles de prestation 
de services 
susceptibles d’être 
adaptés aux différents 
contextes locaux 

Existence de modèles de 
prestation de services 
d’assainissement en milieu rural 
pour différents contextes et 
appliqués de manière appropriée 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Des modèles de prestation de services durables sont 
définis et appliqués en fonction des différents 
contextes. Ils précisent les rôles et les responsabilités, 
les procédures contractuelles, les modalités 
d’exploitation et d’entretien, les chaînes 
d’approvisionnement, les tarifs ainsi que d’autres 
paramètres de la prestation de services afin de garantir 
l’efficience et l’efficacité de ces derniers. 

Le pays dispose-t-il de modèles de prestation de 
services clairement définis et recensés ? 
Des directives ont-elles été mises au point pour 
accompagner le déploiement à grande échelle d’un 
modèle de prestation de services ?   

Accès à des sources 
de financement 
couvrant l’ensemble 
des services 
d’assainissement et 

Flux financiers transparents, 
suffisants et conformes aux 
prévisions pour répondre aux 
besoins de tous les groupes de 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 

Par région À l’échelle 
nationale 

Il est recommandé de procéder à une analyse du 
financement du secteur EAH dans le cadre du contrôle 
de la durabilité à l’échelle sectorielle. 

Existe-t-il un document de synthèse budgétaire, une 
analyse de la marge de manœuvre budgétaire, un 
rapport TrackFin ou un examen des dépenses 
susceptibles de fournir des informations sur les flux 
financiers à l’échelle nationale ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 
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STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

faisant l’objet de 
budgets réalistes et 
transparents 

population en matière 
d’assainissement en milieu rural 

responsable des 
services 

Le pays a-t-il fourni des informations financières dans le 
cadre de l’analyse GLAAS ? 
Les flux financiers correspondent-ils aux objectifs 
nationaux et aux cibles internationales (ODD) ?   

Capacité à mobiliser 
les ressources des 
organismes 
d’assistance externes 

Montant total investi dans 
l’assainissement en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Investir dans l’assainissement en milieu rural peut 
nécessiter la collecte de données auprès de sources 
secondaires et/ou de partenaires sectoriels, tels que 
les pouvoirs publics et les donateurs de l’APD.  

Quel est le montant investi, chaque année, dans 
l’assainissement en milieu rural ?  
Quel pourcentage de cet investissement correspond à 
l’Aide Publique au Développement par rapport à 
l’ensemble des dépenses du secteur ? 

Présence d’un 
système de suivi et 
d’évaluation destiné à 
favoriser une 
planification et une 
prise de décisions 
fondées sur des 
données probantes 

Un système national de gestion de 
l’information pour le suivi permet 
d’accéder à des données 
pertinentes et actualisées 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale  

Le pays dispose-t-il d’un système national d’information 
pour le suivi ? 
À quelle fréquence les données sont-elles collectées et 
mises à jour ? 

Coopération renforcée 
entre les systèmes de 
gestion des 
ressources en eau et 
le secteur EAH ; action 
commune en faveur de 
la résilience des 
services face aux 
changements 
climatiques et de la 
lutte contre les 
pénuries dans le 
domaine de 
l’assainissement 

Coopération efficace entre les 
systèmes de gestion des 
ressources en eau et le secteur de 
l’assainissement en milieu rural 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Une coopération efficace entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le secteur EAH 
favorise la résilience des services EAH face aux 
catastrophes et aux changements climatiques, ainsi 
que leur durabilité et la sécurité de leur gestion. Il s’agit 
de promouvoir la réalisation des droits humains à l’eau 
et à l’assainissement tout en défendant (ou du moins 
sans compromettre) les autres droits et besoins 
sociaux, économiques et environnementaux liés à 
l’assainissement. 

Avez-vous déterminé les domaines de coopération 
possibles entre le secteur de l’assainissement en milieu 
rural et les systèmes de gestion des ressources en eau ?  
Existe-t-il des initiatives spécifiques visant à favoriser la 
coopération entre le secteur EAH et les systèmes de 
gestion des ressources en eau (pour l’assainissement en 
milieu rural) ? 

Existence d’un plan 
pour le renforcement 
et le développement 
des capacités à tous 
les niveaux 

Ressources humaines, techniques 
et financières suffisantes pour que 
les parties prenantes et les 
institutions impliquées dans le 
secteur de l’assainissement en 
milieu rural puissent s’acquitter de 
leurs responsabilités dans le cadre 
du plan directeur sectoriel ; 
présence d’une structure 
garantissant leur capacité de 
renouvellement et/ou d’adaptation 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Il peut être nécessaire de procéder à une analyse du 
renforcement et du développement des capacités 
dans le cadre des contrôles de la durabilité à l’échelle 
sectorielle. 
 

Le secteur de l’assainissement en milieu rural a-t-il fait 
l’objet d’une évaluation des besoins en matière de 
renforcement des capacités ?  
Existe-t-il un plan de renforcement des capacités ?  
Le cas échéant, ce plan est-il mis en œuvre ? 
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2.4 Assainissement et indicateurs d’hygiène dans les zones urbaines 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE 
DES DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

DIMENSIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DES SERVICES 

Fonctionnalité 

Pourcentage de ménages pratiquant la 
défécation à l’air libre ou utilisant des 
latrines ou des toilettes partagées, car 
leurs latrines/toilettes personnelles sont 
actuellement hors d’usage 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   
Question à poser aux ménages : Si vous déféquez à l’air 
libre ou si vous utilisez des toilettes partagées ou publiques, 
est-ce parce que vos propres toilettes sont hors d’usage ?  

Abandon des pratiques 
de défécation à l’air 
libre  

Pourcentage de ménages pratiquant la 
défécation à l’air libre 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

La question peut être adaptée aux normes 
nationales relatives à l’abandon des pratiques 
de défécation à l’air libre (par exemple, l’un des 
membres du ménage a-t-il pratiqué la 
défécation à l’air libre au cours des 
trois derniers mois ou a-t-il continué de 
pratiquer la défécation à l’air libre après avoir 
obtenu l’accès à des toilettes ?) 

L’un des membres de la famille pratique-t-il la défécation à 
l’air libre ? 

Pourcentage de communes ou de 
districts qui ont bénéficié d’interventions 
spécifiques dans le domaine de 
l’assainissement au cours des 
cinq dernières années (interventions 
axées sur l’acquisition du statut « sans 
défécation à l’air libre », interventions de 
suivi après l’acquisition du statut, etc.) ? 
 
 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur afin de pouvoir estimer, entre autres, 
les taux de conversion. La période de 
rétroactivité est de cinq ans mais peut être 
modifiée selon le contexte du pays. Le concept 
de « communauté » doit être adapté au 
contexte et aux dénominations propres à la ville 
ou à la commune en question (« district », 
« quartier », etc.) 
Parmi les interventions possibles figurent, entre 
autres, celles axées sur l’acquisition du statut 
« sans défécation à l’air libre », la construction 
de toilettes publiques, l’extension des 
raccordements au réseau d’égouts ou encore 
le subventionnement de solutions in situ, selon 
le contexte du pays. 

Au cours des cinq dernières années, cette communauté a-t-
elle participé à des activités d’assainissement (par exemple, 
pendant ou après la mise en œuvre d’une stratégie 
d’assainissement total piloté par la communauté, promotion 
de l’assainissement, campagnes de sensibilisation des 
agents de santé communautaires, etc.) ? 

Taux de conversion des districts 
urbains ayant bénéficié d’interventions 
par rapport aux districts autoproclamés 
« sans défécation à l’air libre » 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur en fonction des critères nationaux 
permettant de considérer un lieu comme étant 
sans défécation à l’air libre 

Si la communauté a bénéficié d’activités axées sur 
l’acquisition du statut « sans défécation à l’air libre » au 
cours des cinq dernières années, a-t-elle acquis ce statut 
au cours de cette période ? Est-elle toujours considérée 
comme une communauté sans défécation à l’air libre ? 

Pourcentage de districts urbains 
certifiés « sans défécation à l’air libre » 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur en fonction des critères nationaux 
permettant de considérer un lieu comme étant 
sans défécation à l’air libre 

Combien de districts y a-t-il dans cette ville ou commune ? 
Combien de ces districts ont acquis le statut « sans 
défécation à l’air libre » ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE 
DES DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Niveau des services 
d’assainissement, 
notamment des 
services 
d’assainissement 
publics 

Pourcentage de ménages qui ont 
rénové ou amélioré leurs latrines ou 
leurs toilettes au cours de l’année 
écoulée (y compris en vidangeant la 
fosse) 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur en fonction des critères nationaux 
relatifs à l’assainissement en milieu urbain 

Avez-vous rénové ou amélioré vos latrines au cours de 
l’année écoulée (y compris en vidangeant la fosse) ? 

Pourcentage de ménages bénéficiant 
de services gérés en toute sécurité 
(selon les normes nationales relatives à 
la gestion de l’assainissement dans les 
zones urbaines) 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’ajuster cet 
indicateur au contexte national. Si les toilettes 
n’entrent ni dans la première ni dans la 
deuxième catégorie, on pourra considérer qu’il 
s’agit de toilettes basiques. 

À quel endroit les eaux usées provenant des toilettes sont-
elles éliminées ? 1) Les déchets des toilettes sont 
directement déversés dans a) un égout, b) un cours d’eau, 
c) une fosse à ciel ouvert, d) un étang, une rivière, un
ruisseau ou tout autre plan d’eau ; 2) Les déchets des
toilettes sont directement déversés dans a) une fosse
septique fermée équipée d’un puits d’infiltration, b) latrines à
double fosse close, c) latrines à fosse unique close, d) une
canalisation d’égout fermée déversant les eaux usées dans
un réseau d’égouts, un cours d’eau, un étang ou une rivière
après traitement, e) un système de production de biogaz
par digestion, f) d’autres solutions sûres. 3) Aucune des
propositions ci-dessus

Pourcentage de ménages bénéficiant 
de services gérés en toute sécurité 
(selon les normes nationales relatives à 
la gestion de l’assainissement dans les 
zones urbaines) et raccordés à un 
réseau d’égouts 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale Idem. 

Nombre de toilettes publiques (cabines) 
dans les espaces publics pour 
1 000 habitants  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

 Ratios à adapter en fonction des normes 
nationales 

Combien y a-t-il de toilettes (cabines) publiques utilisables 
dans la ville (hormis dans les établissements publics tels que 
les écoles, les bâtiments officiels et les établissements de 
soins de santé) ? 

Pourcentage de toilettes (cabines) 
publiques qui sont propres et 
accessibles aux personnes 
handicapées 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

La définition de « propreté » devra être adaptée 
au contexte. 
Il est possible de diviser la question en deux, 
afin d’aborder séparément le sujet de la 
propreté et celui de l’accès des personnes 
handicapées. 

Sur le nombre total de toilettes (cabines) publiques 
utilisables dans la ville (hormis dans les établissements 
publics tels que les écoles, les bâtiments officiels et les 
établissements de soins de santé), combien sont propres et 
accessibles aux personnes handicapées ? 

 Pourcentage de latrines ou de toilettes 
en bon état (après contrôle visuel)  

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur en fonction des critères nationaux 
relatifs à l’assainissement en milieu urbain. 
Dans l’idéal, prévoir une vérification de visu par 
un enquêteur. 

Si vous disposez de latrines, celles-ci sont-elles en bon 
état ? 

Modification des 
comportements et des 
pratiques d’hygiène 

Pourcentage de ménages bénéficiant 
d’un accès à l’eau suffisant pour 
pouvoir nettoyer les toilettes 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur en fonction des critères nationaux 
relatifs à l’assainissement en milieu urbain 

Si vous possédez des toilettes, les avez-vous rénovées ou 
améliorées au cours de l’année écoulée (y compris en 
vidangeant la fosse) ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE 
DES DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de ménages ayant accès 
à du matériel de nettoyage pour assurer 
l’entretien des toilettes 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur en fonction des critères nationaux 
relatifs à l’assainissement en milieu urbain 

Si vous disposez de latrines, avez-vous également accès à 
du matériel de nettoyage pour en assurer l’entretien ? 

Pourcentage de ménages qui se 
rappellent avoir participé à une réunion 
de promotion de l’hygiène ou avoir été 
impliqués dans une discussion bilatérale 
en face à face portant sur l’importance 
de l’assainissement et de l’hygiène au 
cours de l’année écoulée 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il est nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national lorsque d’autres activités de 
promotion de l’hygiène (par exemple, 
campagnes médiatiques, affichage) sont 
menées en parallèle 

Vous rappelez-vous (ou l’un des membres de votre ménage 
se rappelle-t-il) avoir participé à une réunion de promotion 
de l’hygiène ou à une discussion bilatérale en face à face 
portant sur l’importance de l’assainissement et de l’hygiène 
au cours de l’année écoulée ? 

Pourcentage de ménages qui se 
rappellent avoir participé à une réunion 
de promotion de l’hygiène ou avoir été 
impliqués dans une discussion bilatérale 
en face à face portant sur l’importance 
de l’assainissement et de l’hygiène 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Vous rappelez-vous (ou l’un des membres de votre ménage 
se rappelle-t-il) avoir participé à une réunion de promotion 
de l’hygiène ou à une discussion bilatérale en face à face 
portant sur l’importance de l’assainissement et de 
l’hygiène ? 

Pourcentage de districts urbains où des 
activités de promotion de l’hygiène sont 
menées de manière régulière (au moins 
une fois par an) par des individus, des 
agents de vulgarisation sanitaire ou 
d’autres acteurs externes 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Il est nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national lorsque d’autres activités de 
promotion de l’hygiène (par exemple, 
campagnes médiatiques, affichage) sont 
menées en parallèle 

Savez-vous si des activités de promotion de l’hygiène sont 
menées de manière régulière (au moins une fois par an) par 
des membres de la communauté, des agents de 
vulgarisation sanitaire ou d’autres acteurs externes ? 

Accessibilité 
économique des 
services (disposition à 
payer pour le service, 
notamment) 

Pourcentage de revenu annuel que 
représente la construction de latrines ou 
de toilettes 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Quel pourcentage de votre revenu annuel la construction de 
latrines représenterait-elle ? 

Pourcentage de ménages qui 
possèdent des économies suffisantes 
pour financer dès à présent la 
construction de latrines ou de toilettes 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Si vous deviez construire des latrines dans l’immédiat, 
auriez-vous les moyens financiers de le faire (économies, 
vente de bétail, etc.) ? 

Pourcentage de ménages ayant la 
possibilité d’obtenir un prêt (formel ou 
informel) afin de financer la construction 
de latrines ou de toilettes 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Si vous aviez besoin d’argent pour faire construire des 
latrines, auriez-vous la possibilité d’obtenir un prêt (formel 
ou informel) ? 

Pourcentage de ménages déclarant 
disposer de moyens suffisants pour 
financer la construction d’une latrine ou 
de toilettes   

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 
Auriez-vous les moyens de financer la construction de 
latrines, si vous en aviez besoin ? 

Pourcentage du revenu mensuel des 
ménages que représentent les frais des 
services d’évacuation des boues de 
vidanges ou de gestion des eaux usées 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage Par ville et type de 

toilettes 

Le contractant peut être amené à revoir la 
méthode utilisée pour estimer le pourcentage 
du revenu des ménages que représentent les 
frais de service, en particulier dans les cas où le 
traitement des eaux usées est inclus dans la 
facture d’eau ou celle d’assainissement ou de 

Quel est le revenu mensuel de votre ménage ? Quel 
montant payez-vous pour le traitement des eaux usées (si 
vous bénéficiez d’un raccordement au réseau d’égouts) ou 
pour la vidange de votre fosse ou fosse septique ? Si vous 
faites appel à des services de vidange, à quelle fréquence 
cela est-il nécessaire ? 

Modification des 
comportements et des 
pratiques d’hygiène 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE 
DES DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

traitement des déchets solides. Tenez compte 
également de la fréquence de vidange des 
fosses et des fosses septiques.  

Construction de 
latrines ou de toilettes 
résilientes 

Pourcentage de ménages qui ont reçu 
une subvention (en espèces ou en 
nature) pour la construction de leurs 
latrines ou de leurs toilettes 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   Si vous disposez de latrines, avez-vous reçu une subvention 
(en espèces ou en nature) pour sa construction ?  

 Pourcentage de ménages dont les 
latrines/toilettes ont été endommagées 
ou détruites au cours de l’année 
écoulée en raison de fortes pluies, de 
l’effondrement des sols, de vents 
violents ou d’autres facteurs 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’affiner cet 
indicateur en fonction des critères nationaux 
relatifs à l’assainissement en milieu urbain 

Si vous possédez vos propres latrines, celles-ci ont-elles été 
endommagées ou détruites au cours de l’année écoulée en 
raison de fortes pluies, de l’effondrement des sols, de vents 
violents ou d’autres facteurs ? 

VILLE (PETITE COMMUNE)/USAGERS  
Qualité de la 
conception et de la 
construction des 
installations, 
notamment à travers 
une planification et 
des modèles de 
prestation de services 
adaptés au contexte 
local ; et rigueur du 
contrôle qualité tout 
au long du processus  

Pourcentage de districts urbains où les 
études et les activités de planification 
préliminaires ont été correctement 
réalisées avant toute intervention 
relative à l’assainissement axée sur la 
création de la demande ou sur le 
marché (hormis l’extension des réseaux 
d’égouts) 

Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 
pour la 
construction de 
latrines 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable des programmes 
d’assainissement) au sujet des études 
préliminaires qui ont été réalisées 

Durant la phase de conception et de planification, savez-
vous si des études ont été effectuées afin d’ajuster la 
création de la demande (assainissement total piloté par la 
communauté) et l’offre (études de marché) en matière 
d’assainissement au contexte local ? 

Pourcentage de latrines ou de toilettes 
construites par un contractant 
professionnel 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Entretien avec un informateur clé (personne 
directement responsable des interventions 
d’assainissement) au sujet du 
professionnalisme des contractants 

Le contractant a-t-il construit les latrines de manière 
professionnelle ? (Le contractant peut être un maçon local.) 

Prise en compte des 
préférences des 
usagers, tout en 
favorisant une prise de 
décisions éclairée en 
ce qui concerne le 
choix du niveau et des 
modalités de service 

 Pourcentage de ménages qui se 
déclarent satisfaits des services 
d’assainissement dont ils bénéficient 
(avec ou sans raccordement à un 
réseau d’égouts) 

Enquête auprès 
des ménages 

Par ville ou 
commune 

Par ville et type 
d’infrastructure  

La personne chargée de l’enquête devra 
reprendre les réponses obtenues pour vérifier 
que la personne interrogée parle bien du point 
d’eau étudié. 

Aux ménages : Êtes-vous satisfait des services 
d’assainissement dont vous bénéficiez (vidange et 
évacuation des eaux usées) ? Si tel n’est pas le cas, 
pourquoi ? 

Pourcentage de ménages qui 
considèrent les redevances pour 
l’assainissement comme étant 
acceptables (et qui sont disposés à les 
payer) 

Enquête auprès 
des ménages 

Par ville ou 
commune 

Par ville et type 
d’infrastructure   

Aux ménages : Êtes-vous en mesure de régler vos factures 
d’assainissement ? Combien gagnez-vous par mois et quel 
est le montant de votre facture d’assainissement 
mensuelle ? 

Pourcentage de ménages qui citent 
l’assainissement parmi leurs 
cinq priorités absolues  

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   Quels seraient les cinq principaux biens ou services qui 
permettraient d’améliorer vos conditions de vie ?   

Pourcentage de ménages qui 
connaissent au moins deux modèles 
différents de toilettes 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   
Pourriez-vous décrire les différents types de latrines que 
vous connaissez ? Quel type de toilettes avez-vous choisi 
de construire (et si vous n’en avez pas construites, quel 
type de toilettes choisiriez-vous) ? 
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Pourcentage de ménages qui 
connaissent le prix de construction 
d’autres types de toilettes que les leurs 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   Savez-vous combien coûteraient les autres types de latrines 
que vous avez mentionnés ? 

Existence d’un 
organisme de quartier 
compétent, dynamique 
et soutenu par les 
dirigeants locaux afin 
de renforcer les 
normes sociales 

 Pourcentage de communautés où il 
existe un comité, une association ou un 
individu en activité (organisation de 
réunions régulières, prise de mesures) 
qui mène des efforts de promotion 
continue de l’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Communauté 

Communautés 
sans défécation à 
l’air libre et 
communautés 
pratiquant encore 
la défécation à 
l’air libre 

  
Existe-t-il au sein de cette communauté un comité, une 
ONG ou un individu en activité (organisation de réunions 
régulières, prise de mesures) qui mène des efforts de 
promotion continue de l’assainissement ? 

Pourcentage de villes ou de communes 
dotées de lois locales (écrites ou 
tacites) en faveur de l’abandon des 
pratiques de défécation à l’air libre, 
accompagnées de sanctions et de 
récompenses 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   

Des arrêtés locaux (écrits ou tacites), accompagnés de 
sanctions et de récompenses, en faveur de l’abandon des 
pratiques de défécation à l’air libre sont-ils en vigueur au 
sein de cette communauté ou de ce district ? 

NIVEAU DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Capacités, ressources 
et performances du 
prestataire de 
services  

Pourcentage estimé de boues (de 
vidanges) et d’eaux usées non traitées 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   

Quel est le pourcentage estimé de boues de vidanges et 
d’eaux usées qui ne sont pas traitées de manière 
adéquate ?  

Accès à une 
assistance technique 
et à du matériel 
externes 

Pourcentage de services publics 
d’assainissement (évacuation des eaux 
usées) susceptibles de bénéficier de 
l’intervention de techniciens et de 
recevoir des pièces de rechange en 
moins de 48 heures (ou suivant les 
normes nationales en la matière) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du 
service public 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   

La dernière fois que vous avez eu une panne de service qui 
a requis l’intervention de techniciens externes ou des pièces 
de rechange que vous n’aviez pas en stock, combien de 
temps a-t-il fallu pour remettre le service en marche ? 

Pourcentage de prestataires de 
services de gestion des boues de 
vidanges susceptibles de bénéficier de 
l’intervention de techniciens et d’obtenir 
des pièces de rechange en moins de 
48 heures (ou suivant les normes 
nationales en la matière) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du 
service public 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   

La dernière fois que vous avez eu une panne de service qui 
a requis l’intervention de techniciens externes ou des pièces 
de rechange que vous n’aviez pas en stock, combien de 
temps a-t-il fallu pour remettre le service en marche ?  

Viabilité financière du 
prestataire de 
services, notamment à 
travers la mise en 
place de subventions 
et d’autres politiques 

Pourcentage de ménages dont les 
redevances pour l’assainissement sont 
collectées de manière efficace/régulière 
et gérées de façon adéquate  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du 
service public 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   

Quel est le pourcentage de ménages qui s’acquittent de 
leurs redevances pour l’assainissement ? Si ce pourcentage 
n’est pas de 100 %, quelles sont les principales raisons 
pour lesquelles certains ménages ne paient pas ces 
services ? 

Pourcentage de ménages dont les 
redevances pour l’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Les coûts d’exploitation et d’entretien 
désignent les coûts directement liés à 

Les recettes sont-elles suffisantes pour couvrir les dépenses 
courantes de gestion et d’entretien ?  
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DES DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

tarifaires favorables 
aux populations 
pauvres 

(évacuation des eaux usées) permettent 
de couvrir les coûts d’exploitation et 
d’entretien courants  

(gestionnaire ou 
personnel du 
service public) 

l’exploitation et à la gestion quotidiennes des 
systèmes d’approvisionnement. Ils ne 
concernent pas les dépenses de 
renouvellement, de remplacement et de 
réhabilitation des biens, ni les travaux 
dépassant le cadre des petites opérations de 
réparation et de remplacement de l’équipement 
destinées à maintenir les systèmes 
fonctionnels.  

Pourcentage de services publics 
d’assainissement (réseau d’égouts) 
affichant un résultat d’exploitation positif 
ou ayant réalisé des bénéfices à la fin 
du dernier exercice financier. (Résultat 
d’exploitation : bénéfice avant intérêts, 
impôts, dépréciation et amortissement)  

Entretien avec un 
informateur clé 
(gestionnaire ou 
personnel du 
service public) 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Cet indicateur vise à déterminer si les recettes 
couvrent les frais d’exploitation et d’entretien, 
permettent d’enregistrer un bénéfice et 
d’anticiper le remplacement de pièces 
importantes des infrastructures (les pompes, 
par exemple) ou d’élargir les services 
d’approvisionnement. Il est également possible 
de consulter les comptes du prestataire pour 
obtenir ces informations. 

À la fin du dernier exercice financier, une fois les frais 
d’exploitation et d’entretien couverts, les comptes du 
prestataire faisaient-ils apparaître un solde positif 
susceptible de couvrir les réparations importantes et de 
futurs travaux d’extension des services ?  

Chaîne 
d’assainissement 
(permettant 
notamment la gestion 
des boues fécales et 
des eaux usées) 

Pourcentage de toilettes in situ qui ont 
déjà été vidangées lorsque la fosse était 
pleine 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage Par ville ou 

commune 

Cet indicateur peut être ajusté aux conditions et 
aux besoins du pays (par exemple, il peut être 
uniquement applicable si les toilettes donnent 
lieu à une vidange et à une élimination des 
boues ou des eaux usées en bonne et due 
forme) 

Si vous disposez d’une fosse septique ou de toilettes 
raccordées à une fosse, avez-vous déjà effectué une 
vidange de la fosse ?  

Pourcentage de boues de vidanges 
provenant de toilettes in situ dont on 
estime qu’elles sont correctement 
évacuées, transportées et 
éliminées/traitées 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

Par ville ou 
commune 

Dans la mesure du possible, il est conseillé 
d’étayer cette réponse avec des données 
probantes. Dans certains pays, cet indicateur 
peut être ventilé en fonction de différentes 
sous-catégories (vidange, évacuation, 
traitement, réutilisation/élimination). 

Quel est le pourcentage de boues de vidanges provenant 
de toilettes in situ dont on estime qu’elles sont correctement 
évacuées, transportées et éliminées/traitées ? 

Pourcentage de villes ou de communes 
disposant station fonctionnelle de 
traitement des boues de vidanges et 
d’une station d’épuration des eaux 
usées (lorsqu’il existe un réseau 
d’égouts) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

Par ville ou 
commune 

Il est fortement conseillé d’étayer cette réponse 
avec des données probantes (issues d’un 
rapport, par exemple). 

Y a-t-il une station de traitement des boues de vidanges 
opérationnelle et une station d’épuration des eaux usées 
(lorsqu’il existe un réseau d’égouts) ? 

Existence de 
mécanismes 
permettant de garantir 
la transparence et la 
redevabilité entre les 
usagers et les 
prestataires de 
services 

Pourcentage de districts urbains où il 
existe un comité, une association ou un 
individu en activité (organisation de 
réunions régulières, prise de mesures) 
qui mène des efforts de promotion 
continue de l’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé 
(dirigeant ou 
représentant 
communautaire) 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   

Existe-t-il au sein de cette communauté un comité, une 
ONG ou un individu en activité (organisation de réunions 
régulières, prise de mesures) qui mène des efforts de 
promotion continue de l’assainissement ? 

 Pourcentage de villes disposant de 
mécanismes de prise de décisions et 

Entretien avec un 
informateur clé. 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   Disposez-vous d’un mécanisme permettant de résoudre 

d’éventuels conflits en matière d’assainissement et/ou de 
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QUESTIONNAIRE 

de résolution des conflits en matière 
d’assainissement 

Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

contamination des ressources en eau ? Le cas échéant, 
quelles seraient les modalités de résolution d’un tel conflit ? 

Gestion des risques, 
notamment à travers la 
résilience face aux 
changements 
climatiques 

Pourcentage de ménages possédant 
des toilettes in situ dont la fosse ou la 
fosse septique est pleine, ce qui a 
nécessité une vidange ou la 
construction de nouvelles toilettes au 
cours de l’année écoulée 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale   Avez-vous accès à tous les matériaux de construction dont 
vous avez besoin au sein de votre communauté ? 

Pourcentage de prestataires de 
services accordant de l’importance à la 
prise en compte et à la gestion des 
risques (par la mise en place de plans 
d’urgence contre les phénomènes 
météorologiques extrêmes tels que les 
sécheresses et les inondations, par 
exemple), et bénéficiant de systèmes 
d’alerte précoce en cas d’inondation, 
de sécheresse ou de toute autre 
catastrophe   

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services 
(formel ou 
informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

  

Disposez-vous d’un système de prévention des risques (par 
exemple, un plan d’urgence pour les phénomènes 
météorologiques extrêmes tels que les sécheresses et les 
inondations) ou de préparation aux risques (par exemple, 
systèmes d’alerte précoce en cas d’inondation, de 
sécheresse ou de toute autre catastrophe) ? 

Pourcentage de communautés 
équipées d’infrastructures 
d’assainissement et disposant de plans 
de salubrité en matière 
d’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du 
service public 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Vérifier l’existence ou l’absence d’un plan de 
salubrité en matière d’assainissement au niveau 
des villes ou des communes 

Disposez-vous d’un plan de salubrité en matière 
d’assainissement ? oui/non 

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ RESPONSABLE DES SERVICES 

Déclaration et 
formalisation juridique 
de l’activité de 
prestation de services  

Pourcentage de toilettes in situ 
couvertes par des services de gestion 
des boues de vidanges opérés par un 
prestataire de services formel existant 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ménage À l’échelle 
nationale 

Le concept de « prestataire de services formel » 
peut varier d’un pays à l’autre. De manière 
générale, elle repose sur les critères suivants : 
1) Le prestataire a reçu un mandat ou une 
licence écrite officielle de la part des autorités 
ou de la communauté pour dispenser ses 
services (par exemple, concession, licence) ; 
2) Les conditions de prestation des services 
(transport des boues de vidanges vers un autre 
lieu afin de procéder à leur traitement ou à leur 
élimination en toute sécurité) sont clairement 
définies. Ces services peuvent être dispensés 
par une entreprise publique ou privée.  

La vidange des fosses et des fosses septiques est-elle 
réalisée par un prestataire de services formel ?   

Capacités, ressources 
et performances de 

Existence d’un plan d’assainissement à 
l’échelle de la ville 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale   Existe-t-il un plan d’assainissement à l’échelle de la ville ? 

Ce plan est-il à jour ? 
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FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

l’autorité responsable 
des services  

AH de la ville ou 
de la commune 

 Pourcentage de ménages raccordés à 
un réseau d’égouts sous la supervision 
technique des autorités chargées de 
l’assainissement à l’échelle locale ou du 
district 

Enquête auprès 
des ménages Par ménage À l’échelle 

nationale 

Sauf conditions particulières, la supervision est 
considérée comme effective s’il y a eu au 
moins une visite ou un contact téléphonique 
pour demander des informations au cours des 
12 derniers mois. 

Au cours de l’année écoulée, les autorités locales (au niveau 
municipal ou du district) vous ont-elles rendu visite ou 
essayé de vous contacter ? 

Assistance et conseils 
techniques externes 
pour la préservation et 
l’amélioration de la 
qualité des services 

Pourcentage de villes ou de communes 
où ont été conduites des activités 
d’assainissement axées sur le marché 
(coordination avec le secteur privé ou 
avec des maçons, accords avec des 
institutions de microfinance, 
subventions, fourniture d’outils et de 
matériaux en nature pour la 
construction de toilettes in situ ou le 
raccordement des ménages aux 
réseaux d’égouts, etc.) au cours des 
cinq dernières années, au-delà de 
l’extension des réseaux d’égouts  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Combien de communautés ont bénéficié d’activités relatives 
à l’assainissement axées sur le marché (par exemple, 
formation de maçons locaux, accords avec des institutions 
de microfinance, subventions, fourniture d’outils et de 
matériaux en nature, etc.) ? 

Pourcentage de villes ou de communes 
qui ont bénéficié du soutien continu 
d’agents de santé ou d’autres 
employés municipaux (de manière 
payante ou gratuitement) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du 
service public 

Par district À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet 
indicateur au contexte national, en particulier 
pour déterminer quelle autorité publique sera 
responsable de l’assistance technique  

Dans quelles circonstances les autorités locales ou 
municipales vous proposent-elles une assistance 
technique ? 1) Les ressources dont disposent les autorités 
locales sont insuffisantes pour leur permettre de fournir une 
assistance ; 2) L’assistance se limite aux travaux 
directement financés par la ville ; 3) L’assistance se limite à 
certains districts spécifiques où des interventions ont déjà 
été menées par le passé ; 4) L’assistance est fournie dans le 
cadre de projets ou de programmes externes ; 5) Des 
représentants des autorités locales se déplacent 
régulièrement pour superviser les opérations et fournir un 
appui en matière de suivi. 

Aide financière pour la 
prestation de services 

 Pourcentage de ménages recevant 
l’aide financière nécessaire pour 
garantir l’accès des groupes 
marginalisés aux services 
d’assainissement de la part des 
autorités responsables de 
l’assainissement à l’échelle locale ou du 
district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ménage À l’échelle 
nationale 

Sur la population totale de la communauté 
ciblée, quel pourcentage de ménages ont reçu 
une subvention (transfert en espèces 
direct/indirect ou en nature) ? 

 Pourcentage de ménages recevant l’aide financière 
nécessaire à la couverture des améliorations des niveaux de 
service de la part des autorités responsables de 
l’approvisionnement en eau à l’échelle locale ou du district 

Existence d’un budget consacré à la 
durabilité des interventions 
d’assainissement (par exemple, 
promotion régulière de l’hygiène, 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Lesquelles des villes ou des communes analysées 
disposent d’un budget consacré à la durabilité des 
interventions d’assainissement (par exemple, promotion 
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organisation d’activités de promotion 
de l’assainissement, extension des 
réseaux d’égouts, etc.) 

AH de la ville ou 
de la commune 

régulière de l’hygiène, organisation d’activités de promotion 
de l’assainissement, extension des réseaux d’égouts, etc.) ? 

Existence d’un budget consacré à 
l’élargissement des interventions 
relatives à l’autoapprovisionnement en 
matière d’assainissement (promotion du 
raccordement des ménages aux 
réseaux d’égouts existants, 
construction de latrines in situ, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Lesquelles des villes ou des communes analysées 
disposent d’un budget consacré à l’élargissement des 
interventions relatives à l’assainissement en milieu urbain 
(création de la demande, promotion du raccordement des 
ménages aux réseaux d’égouts, etc.) ? 

Existence d’un budget consacré aux 
activités de gestion des boues fécales 
(vidange des toilettes publiques, 
versement de subventions aux 
ménages pauvres, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Lesquelles des villes ou des communes analysées 
disposent d’un budget consacré aux activités de gestion 
des boues fécales (vidange des toilettes publiques, 
versement de subventions aux ménages pauvres, etc.) ? 

Existence d’un budget consacré à la 
promotion des systèmes d’évacuation 
des eaux usées (extension des réseaux 
d’égouts, subventionnement du 
raccordement des ménages, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur E
AH de la ville ou 
de la commune 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Lesquelles des villes ou des communes analysées 
disposent d’un budget consacré à la promotion des 
systèmes d’évacuation des eaux usées (extension des 
réseaux d’égouts, subventionnement du raccordement des 
ménages, etc.) ? 

Mécanismes de suivi 
destinés à déceler 
rapidement les 
défaillances des 
systèmes 
d’approvisionnement 

Pourcentage de villes ou de communes 
disposant d’un système de suivi pour 
rendre compte des progrès accomplis 
en ce qui concerne les indicateurs 
relatifs à l’assainissement (couverture, 
etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du 
service public 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Sauf conditions particulières, le suivi est 
considéré comme effectif lorsque les autorités 
locales ont demandé des informations au 
moins une fois au cours des 12 derniers mois. 

Un système de suivi de l’assainissement est-il en place ? 

Gestion des risques, 
notamment à travers 
l’évaluation des 
risques liés aux 
changements 
climatiques  

Existence d’un mécanisme opérationnel 
et efficace (par exemple, un fonds 
d’urgence, des transferts d’argent, une 
assurance) destiné à rétablir les 
services d’approvisionnement après un 
phénomène climatique extrême à 
l’échelle nationale ou régionale 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Ministère ou 
gouvernement 
régional  

Par pays Par pays 

Existe-t-il un mécanisme opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds d’urgence, des transferts en espèces, 
une assurance) pour le rétablissement des services 
d’approvisionnement après un phénomène climatique 
extrême à l’échelle nationale ou régionale ?  

SECTEUR 

Existence de politiques 
et de stratégies 
sectorielles favorisant 
la prestation de 
services durables et 
résilients 

Existence de politiques et de stratégies 
axées sur la durabilité et la résilience 
des services d’assainissement en milieu 
urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Dans le cadre du contrôle de la durabilité à 
l’échelle sectorielle, il peut être nécessaire de 
procéder à une analyse qualitative des 
politiques et des stratégies en vigueur en 
matière d’assainissement en milieu urbain. 
Il est recommandé de recenser ces politiques 
et ces stratégies, notamment pour l’évaluation 
de la durabilité des services et des 
comportements.  

La durabilité des services proposés est-elle prise en compte 
dans les politiques et les stratégies sectorielles en vigueur ?  

Ces politiques et ces stratégies sont-elles mises à jour ? 

Aide financière pour la 
prestation de services 



 
!"# $"# !# $%&'()#'(*+'+*,( #-. .-

 
 

 90 OUTIL DE CONTRÔLE DE LA DURABILITÉ – ANNEXE 2    |  
 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE 
DES DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Existence d’un cadre 
institutionnel 
satisfaisant, 
comprenant 
notamment des 
mécanismes de 
coordination adéquats 

Existence d’un mécanisme ou d’un 
organisme national, régional ou 
municipal de coordination de 
l’assainissement en milieu urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’assainissement 
en milieu urbain 

Par région À l’échelle 
nationale 

On peut considérer qu’un mécanisme de 
coordination de l’assainissement (ou des 
services EAH) en milieu urbain est efficace si 
ses membres se réunissent au moins deux fois 
par an.  

Existe-t-il un mécanisme national opérationnel de 
coordination de la prestation de services d’assainissement 
en milieu urbain (à la fois pour les eaux usées et la gestion 
des boues fécales) ?  
Au-delà de l’échelle nationale, combien de régions ou de 
villes disposent du même genre de mécanisme de 
coordination ?  

Présence d’un cadre 
réglementaire et 
d’instruments adaptés 
au contexte local et 
favorisant la 
redevabilité 

Présence d’une autorité indépendante 
assurant la supervision et le contrôle 
des prestataires, chargée de mettre en 
place des mesures incitatives et des 
pénalités en vue d’améliorer les 
performances des services 
d’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou 
régional de 
l’approvisionneme
nt en eau en 
milieu urbain 

Par service 
d’assainissem
ent 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

 Existe-t-il une autorité indépendante chargée du suivi et du 
contrôle des performances des prestataires de services ? 

Présence de mécanismes permettant 
aux pouvoirs publics, aux prestataires 
de services d’assainissement en milieu 
urbain et aux organes régulateurs de 
communiquer et d’échanger des 
informations  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Organe régulateur 
au niveau national 
ou régional 

Par service 
d’assainissem
ent 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

Il est possible d’évaluer l’action d’une autorité 
de régulation en s’appuyant sur l’indicateur 
indirect que constitue le nombre de systèmes 
urbains d’assainissement qui lui rendent 
compte régulièrement.  

Combien de prestataires de services d’assainissement en 
milieu urbain rendent compte de leur budget et de leurs 
dépenses à l’autorité de régulation nationale ou régionale 
(au moins une fois par an) ?  
Combien de prestataires de services d’assainissement sont-
ils présents dans votre zone ?  

Établissement de 
modèles de prestation 
de services 
susceptibles d’être 
adaptés aux différents 
contextes locaux 

Existence de modèles de prestation de 
services d’assainissement en milieu 
urbain pour différents contextes et 
appliqués de manière appropriée 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Des modèles de prestation de services 
durables sont définis et appliqués en fonction 
des différents contextes. Ils précisent les rôles 
et les responsabilités, les procédures 
contractuelles, les modalités d’exploitation et 
d’entretien, les chaînes d’approvisionnement, 
les tarifs ainsi que d’autres paramètres de la 
prestation de services afin de garantir 
l’efficience et l’efficacité de ces derniers. 

Le pays dispose-t-il de modèles de prestation de services 
clairement définis et recensés ? 
Des directives ont-elles été mises au point pour 
accompagner le déploiement à grande échelle d’un modèle 
de prestation de services ?   

Accès à des sources 
de financement 
couvrant l’ensemble 
des services 
d’assainissement et 
faisant l’objet de 
budgets réalistes et 
transparents 

Transparence des flux financiers, 
conformes aux prévisions et aux 
besoins de tous les groupes de 
population en matière d’assainissement 
en milieu urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Il est nécessaire de procéder à une analyse du 
financement du secteur EAH dans le cadre des 
contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle. 
 

Existe-t-il un document de synthèse budgétaire, une 
analyse de la marge de manœuvre budgétaire, un rapport 
TrackFin ou un examen des dépenses susceptibles de 
fournir des informations sur les flux financiers à l’échelle 
nationale ? 
Le pays a-t-il fourni des informations financières dans le 
cadre de l’analyse GLAAS ? 
Les flux financiers correspondent-ils aux objectifs nationaux 
et aux cibles internationales (ODD) ?   

Capacité à mobiliser 
les ressources des 
organismes 
d’assistance externes 

Montant total investi dans la prestation 
de services d’assainissement en milieu 
urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 

Par région À l’échelle 
nationale 

Investir dans les services d’assainissement en 
milieu urbain peut nécessiter la collecte de 
données auprès de sources secondaires et/ou 
de partenaires sectoriels, tels que les pouvoirs 

Quel est le montant investi, chaque année, dans la 
prestation de services d’assainissement en milieu urbain ?  
Quel pourcentage de cet investissement correspond à 
l’Aide Publique au Développement par rapport à l’ensemble 
des dépenses du secteur ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE 
DES DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

responsable des 
services 

publics et les donateurs de l’Aide Publique au 
Développement.  

Présence d’un 
système de suivi et 
d’évaluation destiné à 
favoriser une 
planification et une 
prise de décisions 
fondées sur des 
données probantes 

Un système national de gestion de 
l’information pour le suivi permet 
d’accéder à des données pertinentes et 
actualisées 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale  

Le pays dispose-t-il d’un système national de gestion de 
l’information pour le suivi ? 
À quelle fréquence les données sont-elles collectées et 
mises à jour ? 

Coopération renforcée 
entre les systèmes de 
gestion des 
ressources en eau et 
le secteur EAH ; action 
commune en faveur de 
la résilience des 
services face aux 
changements 
climatiques et de la 
lutte contre les 
pénuries dans le 
domaine de 
l’assainissement 

Coopération efficace entre les systèmes 
de gestion des ressources en eau et le 
secteur de l’assainissement en milieu 
urbain 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Une coopération efficace entre les systèmes de 
gestion des ressources en eau et le 
secteur EAH favorise la résilience des 
services EAH face aux catastrophes et aux 
changements climatiques, ainsi que leur 
durabilité et la sécurité de leur gestion. Il s’agit 
de promouvoir la réalisation des droits humains 
à l’eau et à l’assainissement tout en défendant 
(ou du moins sans compromettre) les autres 
droits et besoins sociaux, économiques et 
environnementaux liés à l’assainissement. 

Avez-vous déterminé les domaines de coopération 
possibles entre le secteur de l’assainissement en milieu 
urbain et les systèmes de gestion des ressources en eau ?  
Existe-t-il des initiatives spécifiques visant à favoriser la 
coopération entre le secteur EAH et les systèmes de gestion 
des ressources en eau (pour l’assainissement en milieu 
urbain) ? 

Existence d’un plan 
pour le renforcement 
et le développement 
des capacités à tous 
les niveaux 

Ressources humaines, techniques et 
financières suffisantes pour que les 
parties prenantes et les institutions 
impliquées dans le secteur de 
l’assainissement en milieu urbain 
puissent exercer leurs responsabilités 
dans le cadre du plan directeur 
sectoriel; présence d’une structure 
garantissant leur capacité de 
renouvellement et/ou d’adaptation 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Il peut être nécessaire de procéder à une 
analyse du renforcement et du développement 
des capacités dans le cadre des contrôles de la 
durabilité à l’échelle sectorielle. 
 

Le secteur de l’assainissement en milieu urbain a-t-il fait 
l’objet d’une évaluation des besoins en matière de 
renforcement des capacités ?  
Existe-t-il un plan de renforcement des capacités ?  
Le cas échéant, ce plan est-il mis en œuvre ? 
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2.5 Indicateurs relatifs à l’EAH dans les écoles 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

DIMENSIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DES SERVICES 

Niveau des services 
d’approvisionnement 
en eau 

Proportion 
d’établissements 
scolaires disposant de 
services élémentaires 
d’approvisionnement en 
eau de boisson 

Entretien avec les 
informateurs clés et 
vérification 
supplémentaire du 
type de point d’eau 
auquel 
l’établissement 
scolaire a accès 

Par 
établissement 
scolaire 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par niveau scolaire  
(préscolaire 
/primaire/secondaire) 

Proportion d’établissements d’enseignement (préscolaire, 
primaire et secondaire) dans lesquels de l’eau de boisson 
provenant d’un point d’eau amélioré est disponible sur place.  
Amélioré : Un point d’eau « amélioré » est une structure qui, 
de par sa construction, protège suffisamment la source des 
contaminations extérieures, en particulier des matières 
fécales. Les points d’eau considérés comme « améliorés » 
dans un établissement scolaire sont notamment les suivants : 
eau courante, puits protégé/source protégée (notamment 
forage/puits tubulaire, puits creusé protégé et source 
protégée), captage des eaux pluviales et eau en bouteille ou 
distribuée. Parmi les points d’eau considérés comme « non 
améliorés » figurent les suivants : puits non protégé/source 
non protégée et eaux de surface (par exemple : lac, rivière, 
ruisseau, mare, canal, fossé d’irrigation) ou toute autre source 
dont l’eau n’est pas protégée de l’environnement extérieur.  
Disponible : De l’eau provenant du principal point d’eau de 
boisson est disponible à l’école le jour de l’enquête ou du 
questionnaire. 
Pour plus d’informations, veuillez consulter le rapport du 
Programme commun OMS/UNICEF de suivi de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de 
l’hygiène (JMP) : Questions et indicateurs de base destinés au 
suivi de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de 
l’hygiène (EAH) dans les écoles dans le cadre des objectifs 
de développement durable 

Quel est le principal point d’eau de boisson fourni par 
l’établissement scolaire ? L’eau de boisson provenant 
du point principal est-elle actuellement disponible 
dans l’établissement scolaire ? 

Voir également les échelles de services élaborées par 
le JMP pour le suivi EAH au sein des écoles dans le 
cadre des ODD. 

Ratio d’élèves par point 
d’approvisionnement 
élémentaire en eau 
fonctionnel 

Entretien avec un 
informateur clé et 
vérification des 
horaires de service 
auprès d’un élève 

Par 
établissement 
scolaire 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par niveau scolaire  
(préscolaire 
/primaire/secondaire) 

Il est important de vérifier la présence d’eau au moment de la 
visite. 

Entretien avec un informateur clé : combien de 
robinets d’eau sont disponibles et fonctionnels dans 
l’école ? Combien d’élèves fréquentent l’école (ventilés 
par sexe) ? 
Vérification sur le terrain par l’enquêteur pour 
confirmer la présence d’eau au moment de la visite.  

État des services 
d’approvisionnement 
en eau, y compris la 
quantité et la qualité 
de l’eau 

Nombre moyen de litres 
consommés par élève 
et par jour 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Direction de l’école 
ou membre du 
comité EAH  

Par 
établissement 
scolaire 

À l’échelle nationale 

La formulation des questions doit tenir compte du contexte 
local afin que les répondants n’aient pas à procéder eux-
mêmes à des conversions (par exemple : combien de bidons 
remplissez-vous chaque jour ?). Il appartient ensuite à la 
personne chargée de l’enquête ou de la gestion des données 
de convertir le résultat en nombre de litres par personne et 
par jour (ce calcul exigera peut-être de connaître le nombre de 
membres au sein de chaque ménage).  

Aux ménages : – Le point d’eau vous permet-il aux 
élèves d’obtenir autant d’eau que nécessaire ? 
Oui/non – De quel volume d’eau les élèves (et 
enseignants) disposent-ils chaque jour pour leurs 
besoins ? (La formulation de cette question doit tenir 
compte du contexte local, par exemple : combien de 
bidons sont-ils utilisés par jour ?). Combien d’élèves 
l’école compte-t-elle ?  

https://www.who.int/publications/i/item/9789241514545
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de points 
d’eau fonctionnels et 
répondant aux normes 
de qualité au moment 
du contrôle 

Évaluation de la 
qualité de l’eau 
(qualité 
bactériologique et 
principales propriétés 
physiques et 
chimiques, mesurées 
à partir des normes 
nationales ou du 
mécanisme RADWQ). 
Sources possibles de 
données 
complémentaires (par 
exemple, le module 
consacré à la qualité 
de l’eau dans les 
MICS) 

Par 
établissement 
scolaire 

À l’échelle nationale 

La personne chargée de l’enquête peut effectuer sur place 
des tests bactériologiques rapides (test de production de H2S, 
par exemple) ou d’autres types de tests approuvés par 
l’UNICEF ou par le gouvernement concerné. Il peut s’avérer 
impossible d’envoyer les échantillons aux laboratoires, 
compte tenu de la nécessité de procéder aux analyses dans 
les 24 ou 48 heures suivant le prélèvement et de conserver 
les échantillons au frais pendant le transport. Il est impératif de 
mesurer les contaminations bactériologiques, mais il peut 
également être utile de mesurer les principaux polluants 
chimiques tels que l’arsenic ou le fluorure (lorsque le contexte 
local le justifie), ainsi que les concentrations de chlore résiduel. 
Tous ces tests peuvent s’effectuer directement sur place et 
ne requièrent pas de compétences techniques avancées. Il 
est suggéré de procéder à une analyse de l’eau par 
établissement scolaire au point de collecte. 

Évaluation de la qualité de l’eau : signalez uniquement 
la présence ou non de coliformes fécaux ou d’E. coli. 
Le cas échéant, mentionnez également les autres 
paramètres de qualité de l’eau pris en compte dans 
l’analyse. 

Pourcentage de points 
d’eau fonctionnels lors 
de la visite 

Observations sur le 
terrain (et vérification 
auprès d’un élève) 

Par 
établissement 
scolaire 

À l’échelle nationale 

Observations sur le terrain des points d’eau dans tous les 
établissements scolaires visités. Rapport entre les points 
d’eau fonctionnels et le nombre total de points d’eau étudiés 
dans le cadre du contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle 
exprimé en pourcentage. Il est important que les directives 
nationales précisent si les points d’eau abandonnés ou 
irréparables sont inclus dans le dénominateur et, si oui, selon 
quelles modalités. 

Questions à l’attention de la personne en charge de 
l’enquête : combien de points d’eau (robinets) y a-t-il 
dans l’établissement scolaire ? Combien de ces points 
d’eau sont fonctionnels au moment de la visite ? La 
fonctionnalité se définit comme suit : 1) le point d’eau 
fournit de l’eau au moment de la visite ; 2) le point 
d’eau ne fournit pas d’eau au moment de la visite, car 
les horaires de service ne correspondent pas à 
l’horaire choisi pour la visite. Si le point d’eau ne 
fournit pas d’eau au moment de la visite, veuillez 
vérifier les horaires de service auprès d’un élève (au 
cas où le point d’eau ne serait mis en service qu’à 
certaines heures, par exemple chaque jour de 
6 heures à 8 heures). Si le point d’eau ne fournit pas 
d’eau (au minimum) un jour sur deux, on considère 
qu’il n’est pas en état de marche.  

Niveau des services 
d’assainissement 

Proportion 
d’établissements 
scolaires disposant de 
services élémentaires 
d’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé 
et vérification 
supplémentaire du 
type d’infrastructures 
sanitaires auquel 
l’établissement 
scolaire a accès 

Par 
établissement 
scolaire 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par niveau scolaire  
(préscolaire 
/primaire/secondaire) 

Proportion d’établissements d’enseignement (préscolaire, 
primaire et secondaire) disposant d’installations sanitaires 
améliorées, non mixtes et utilisables  
Améliorées : Une installation sanitaire « améliorée » garantit 
une évacuation hygiénique des excréments humains en 
empêchant tout contact avec eux. Les installations sanitaires 
considérées comme « améliorées » 
dans un établissement scolaire sont notamment les 
suivantes : toilettes à chasse d’eau manuelle ou mécanique, 
latrines à fosse avec dalle et toilettes à compostage. Parmi les 
installations sanitaires considérées comme « non améliorées » 

Quel type de toilettes/latrines existe-t-il pour les élèves 
dans l’établissement scolaire ? Combien de 
toilettes/latrines destinées aux élèves sont 
actuellement utilisables (disponibles, fonctionnelles et 
privées) ? Existe-t-il des toilettes/latrines séparées 
pour les filles et les garçons ? 

Voir également les échelles de services élaborées par 
le JMP pour le suivi EAH au sein des écoles dans le 
cadre des ODD. 

État des services 
d’approvisionnement 
en eau, y compris la 
quantité et la qualité 
de l’eau 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

figurent les suivantes : latrines à fosse sans dalle, latrines 
suspendues et latrines à seau, ou toute autre installation ne 
garantissant pas une évacuation hygiénique des excréments 
humains empêchant tout contact avec eux. 
Non mixtes : Il existe des installations sanitaires séparées pour 
les filles et les garçons dans l’établissement scolaire. 
Remarque : ce critère n’est pas nécessairement applicable 
aux établissements d’enseignement préscolaire.  
Utilisables : Les toilettes/latrines sont à la disposition des 
élèves (les portes ne sont pas fermées à clé, ou une clé est 
disponible à tout moment), fonctionnelles 
(les toilettes ne sont pas cassées, ni bouchées, et disposent 
d’une alimentation en eau pour les toilettes à chasse d’eau 
manuelle ou mécanique) et privées (il existe des portes 
pouvant être fermées et verrouillées de l’intérieur et la 
structure ne présente pas de grandes ouvertures) le jour de 
l’enquête ou du questionnaire. Remarque : la possibilité de 
verrouiller les portes n’est pas nécessairement applicable aux 
établissements d’enseignement préscolaire. 
Pour plus d’informations, veuillez consulter le rapport du 
JMP : Questions et indicateurs de base destinés au suivi de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de 
l’hygiène (EAH) dans les écoles dans le cadre des objectifs 
de développement durable 

Ratio d’élèves par 
cabine de toilettes 
fonctionnelles 

Entretien avec un 
informateur clé.  
(et vérification des 
horaires de service 
auprès d’un élève) 

Par 
établissement 
scolaire 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par niveau scolaire  
(préscolaire 
/primaire/secondaire) 
Par genre 

Il est important de vérifier l’état de marche des toilettes au 
moment de la visite. 

Entretien avec un informateur clé : combien de 
toilettes sont disponibles et fonctionnelles dans 
l’école ? Combien d’élèves fréquentent l’école (ventilés 
par sexe) ? 
Vérification sur le terrain par l’enquêteur pour 
confirmer le nombre de cabines fonctionnelles et 
déterminer le ratio par élève. Les informations sur le 
nombre d’élèves doivent être demandées à la 
direction de l’établissement scolaire. 

Niveau des services 
d’assainissement 

https://www.who.int/publications/i/item/9789241514545
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Fonctionnalité des 
services 
d’assainissement 

Pourcentage de 
cabines de toilettes 
fonctionnelles lors de la 
visite 

Observations sur le 
terrain (et vérification 
auprès d’un élève) 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 

Observations sur le terrain de toutes les toilettes des 
établissements scolaires visités. Rapport entre les cabines de 
toilettes fonctionnelles et le nombre total de cabines 
examinées à des fins de contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, exprimé en pourcentage. 

Questions à l’attention de la personne en charge de 
l’enquête : combien de cabines de toilettes y a-t-il 
dans l’établissement scolaire ? Combien de ces 
toilettes sont fonctionnelles au moment de la visite ? 
Les toilettes sont considérées comme fonctionnelles 
selon les normes nationales, ou en l’absence de 
normes si elles répondent à tous les critères suivants : 
1) elles sont dotées d’une porte fonctionnelle qui peut 
être verrouillée de l’intérieur ; 2) il y a l’eau courante 
(pour les latrines à chasse d’eau) ; 3) des produits 
d’hygiène sont disponibles (papier hygiénique, etc.) ; 
4) elles sont accessibles aux élèves (elles ne sont pas 
verrouillées pour n’être accessibles qu’aux 
enseignants) ou, si elles sont verrouillées, les élèves 
ont accès à la clé.    

Niveau des services 
de lavage des mains, 
notamment en ce qui 
concerne l’accès au 
savon 

Proportion 
d’établissements 
scolaires disposant 
d’un service d’hygiène 
élémentaire 

Entretien avec un 
informateur clé et 
vérification 
supplémentaire du 
type d’installations de 
lavage des mains 
auquel 
l’établissement 
scolaire a accès 

Par 
établissement 
scolaire  

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par niveau scolaire  
(préscolaire 
/primaire/secondaire) 

Proportion d’établissements d’enseignement (préscolaire, 
primaire et secondaire) équipés d’installations de lavage des 
mains disposant d’eau et de savon.  
Installations de lavage des mains : Une installation de lavage 
des mains désigne tout dispositif ou toute infrastructure 
permettant aux élèves de se laver les mains efficacement à 
l’aide d’eau courante. Il peut s’agir d’un lavabo avec robinet, 
d’un réservoir d’eau muni d’une valve, d’un seau muni d’une 
valve, d’un « tippy tap » (conteneur incliné) ou d’un autre 
système similaire. Remarque : un seau collectif utilisé pour se 
tremper les mains n’est pas considéré comme une installation 
de lavage des mains efficace. 
Eau et savon : Les installations de lavage des mains disposent 
à la fois d’eau et de savon pour les filles et les garçons le jour 
de l’enquête ou du questionnaire. De l’eau savonneuse 
(solution préparée contenant du détergent en suspension 
dans de l’eau) peut être considérée comme un substitut au 
savon, mais pas à l’eau, car le rinçage nécessite de l’eau non 
savonneuse. Remarque : de la cendre ou de la boue peuvent 
être mises à disposition pour le lavage des mains, mais ne 
constituent pas un substitut acceptable au savon dans le 
cadre du suivi mondial.  
Pour plus d’informations, veuillez consulter le rapport du 
JMP : Questions et indicateurs de base destinés au suivi de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de 
l’hygiène (EAH) dans les écoles dans le cadre des objectifs 
de développement durable 

Existe-t-il des installations de lavage des mains dans 
l’établissement scolaire ? De l’eau et du savon sont-ils 
actuellement disponibles au niveau des installations de 
lavage des mains ? 
 
Voir également les échelles de services élaborées par 
le JMP pour le suivi EAH au sein des écoles dans le 
cadre des ODD. 
 

https://www.who.int/publications/i/item/9789241514545
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Ratio d’élèves par 
station de lavage des 
mains avec eau et 
savon 

Entretien avec un 
informateur clé 
(et vérification des 
horaires de service 
auprès d’un élève) 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale Il est important de vérifier la présence d’eau et de savon au 
moment de la visite. 

Entretien avec un informateur clé : combien 
d’installations de lavage des mains sont disponibles et 
fonctionnels dans l’établissement scolaire ? Combien 
d’élèves fréquentent l’école (ventilés par sexe) ? 
Vérification sur le terrain par l’enquêteur pour 
confirmer le nombre de stations de lavage des mains 
(robinets) avec de l’eau et du savon pour déterminer le 
ratio par élève. Les informations sur le nombre 
d’élèves doivent être demandées à la direction de 
l’établissement scolaire. 

État de marche et 
disponibilité des 
services de lavage 
des mains 

Pourcentage de 
stations de lavage des 
mains/robinets 
fonctionnelles et 
disponibles au moment 
de la visite. 

Observations sur le 
terrain (et vérification 
auprès d’un élève) 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 

Observations sur le terrain de toutes les stations de lavage 
des mains (robinets) dans les établissements scolaires visités. 
Rapport entre les stations de lavage des mains fonctionnelles 
et le nombre total de stations examinées à des fins de 
contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle, exprimé en 
pourcentage. 

Questions à l’attention de la personne en charge de 
l’enquête : de combien de stations de lavage des 
mains (robinets) l’établissement scolaire dispose-t-il ? 
Combien de ces stations (robinets) sont fonctionnelles 
au moment de la visite ? Les stations de lavage des 
mains sont considérées comme fonctionnelles selon 
les normes nationales, ou en l’absence de normes si 
elles répondent à tous les critères suivants : 1) il y a 
l’eau en permanence, 2) elles sont équipées de savon 
et d’autres produits de lavage des mains, 3) elles sont 
à la disposition de tous les élèves.  

Résilience face aux 
changements 
climatiques 

Pourcentage 
d’infrastructures EAH 
dans les établissements 
scolaires (et 
d’établissements eux-
mêmes) protégées des 
inondations, 
sécheresses et autres 
phénomènes 
climatiques existants  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Direction de l’école 
ou membre du 
comité EAH  

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 

Entretien avec un informateur clé (directeur d’établissement 
scolaire) concernant l’exposition de l’établissement aux 
phénomènes climatiques (comme la protection des aquifères, 
la protection contre les inondations, l’utilisation de sources 
d’eau non affectées par les phénomènes météorologiques 
extrêmes, etc.) 

Les infrastructures EAH sont-elles protégées contre 
les phénomènes climatiques extrêmes tels que les 
inondations ou les sécheresses ? Réponse : oui/non. 

USAGERS (élèves et enseignants) 

Qualité de la 
conception et de la 
construction du 
point d’eau, 
notamment à travers 
la conduite d’études 
préliminaires et une 
planification adaptée 
au contexte local ; et 

Pourcentage des 
établissements 
scolaires où des études 
appropriées (par 
exemple, une analyse 
hydrologique/hydrogéol
ogique) ont été 
correctement évaluées 
et documentées avant 
la construction  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH 
dans les 
établissements 
scolaires 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 
Entretien avec un informateur clé (personne directement 
responsable de l’exploitation du point d’eau ou du système 
d’approvisionnement) au sujet des études préliminaires qui 
ont été entreprises 

Savez-vous si des études 
hydrologiques/hydrogéologiques ou autres ont été 
menées lors de la phase de conception des 
infrastructures ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

rigueur du contrôle 
qualité tout au long 
du processus   

Pourcentage 
d’infrastructures EAH 
dans des 
établissements 
scolaires, construites 
par un prestataire 
contractuel 
professionnel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH 
dans les 
établissements 
scolaires 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 
Entretien avec un informateur clé (personne directement 
responsable de la gestion du point d’eau ou du système 
d’approvisionnement) au sujet du professionnalisme du 
prestataire contractuel 

Comment décririez-vous le niveau de 
professionnalisme dont a fait preuve le prestataire 
contractuel lors de la construction de l’infrastructure ? 
1) Très mauvais, plusieurs insuffisances étaient à 
déplorer ; 2) Médiocre (mauvaise qualité de la 
conception ou de la construction) ; 3) Satisfaisant, la 
conception et la construction étaient conformes aux 
attentes ; 4) Très satisfaisant, la construction était 
conforme aux normes nationales. 

Prise en compte des 
préférences des 
usagers, y compris à 
travers la 
participation des 
communautés 
locales à la 
planification, à la 
mise en œuvre et au 
suivi des 
installations EAH 
(par exemple, via les 
comités de gestion 
des établissements 
scolaires, les 
associations de 
parents et 
d’enseignants, les 
élèves, ou autres 
selon les besoins 
locaux) 

Pourcentage 
d’installations EAH 
déclarées acceptables 
par les usagers (élèves 
et enseignants) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Direction de l’école 
ou membre du 
comité EAH  

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale  
Aux ménages : Êtes-vous satisfaits des installations 
d’approvisionnement en eau dont vous disposez ? Si 
tel n’est pas le cas, pourquoi ? 

NIVEAU DU PRESTATAIRE DE SERVICES 

Capacités, 
ressources et 
performances du 
prestataire de 
services 

Pourcentage 
d’établissements 
scolaires dont les 
installations EAH sont 
correctement gérées 
par des prestataires de 
services  

Entretien avec un 
informateur clé. Par ménage À l’échelle nationale Il pourra s’avérer nécessaire de mieux adapter cette question 

au contexte national.  

Les prestataires de services assurent-ils leurs tâches 
régulières de gestion et d’entretien, ou les 
infrastructures sont-elles directement exploitées par 
les établissements scolaires ? Veuillez sélectionner la 
réponse correspondant à votre situation (exemple) : 
1) Aucun prestataire de services n’est en place, le 
système est géré par les établissements scolaires eux-
mêmes ; 2) Le système est géré par les 
établissements, avec l’aide des autorités locales ou 
d’une ONG pour les éventuelles réparations ; 3) Le 
système est géré par un prestataire de services 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

délégué (microentreprise, entreprise privée, service 
public urbain, ONG, etc.). 

Accès à un 
approvisionnement 
(y compris en ce qui 
concerne les biens 
de consommation et 
les produits de 
nettoyage) et à un 
soutien technique 
externes 

Pourcentage 
d’établissements 
scolaires qui peuvent 
facilement avoir accès à 
des techniciens et à 
des pièces de rechange 
en moins de 48 heures 
(ou suivant les normes 
nationales en la matière) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Direction de l’école 
ou membre du 
comité EAH  

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 

Autres questions :  
Le point d’eau bénéficie-t-il, au niveau local, des 
compétences techniques nécessaires à son entretien ? 
Réponses : Les compétences techniques nécessaires ne sont 
pas disponibles ; ou 
Des compétences techniques sont disponibles, mais ne 
permettent pas d’entreprendre n’importe quel type de 
réparation ; ou 
Des compétences techniques sont disponibles pour n’importe 
quel type de réparation. 
Des pièces de rechange sont-elles disponibles au niveau 
local ? Réponses : Les pièces de rechange nécessaires ne 
sont pas disponibles ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles, mais ne permettent 
pas d’entreprendre n’importe quel type de réparation ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles pour n’importe quel 
type de réparation. 

La dernière fois que vous avez eu une panne de 
service qui a requis l’intervention de techniciens 
externes ou des pièces de rechange que vous n’aviez 
pas en stock, combien de temps a-t-il fallu pour 
remettre le service en marche ?  

Viabilité financière 
du prestataire de 
services  

Pourcentage 
d’établissements 
scolaires disposant 
d’un budget annuel 
alloué aux services EAH 
ou dont les frais 
d’inscription des élèves 
sont 
effectivement/régulière
ment collectés et 
correctement gérés  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Direction de l’école 
ou membre du 
comité EAH  

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale L’indicateur peut nécessiter une adaptation au contexte 
national. 

Comment les coûts des services d’eau et 
d’assainissement sont-ils couverts dans cet 
établissement ? 1) Pas de contribution du Ministère de 
l’éducation ou des élèves ; 2) Contributions des élèves 
uniquement pour les frais d’exploitation ; 
3) Contributions des élèves uniquement pour les 
réparations majeures ; 4) Contributions des élèves 
pour couvrir l’exploitation, mais entretien couvert par le 
Ministère de l’éducation ; 5) Contribution des élèves 
pour couvrir les coûts réguliers d’exploitation et 
d’entretien ; 6) Contributions hybrides du Ministère de 
l’éducation et des élèves pour couvrir les coûts 
d’exploitation et d’entretien ; 7) Coûts d’exploitation et 
d’entretien payés intégralement par le Ministère de 
l’éducation.  

Pourcentage 
d’établissements 
scolaires disposant 
d’un budget annuel de 
droits d’inscription 
permettant de couvrir 
les coûts réguliers de 
fonctionnement et 
d’entretien  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Direction de l’école 
ou membre du 
comité EAH  

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 

Les coûts d’exploitation et d’entretien désignent les coûts 
directement liés à l’exploitation et à la gestion quotidiennes 
des systèmes d’approvisionnement. Ils ne concernent pas les 
dépenses de renouvellement, de remplacement et de 
réhabilitation des biens, ni les travaux dépassant le cadre des 
petites opérations de réparation et de remplacement de 
l’équipement destinées à maintenir les systèmes en 
fonctionnement.  

Les recettes sont-elles suffisantes pour couvrir les 
dépenses courantes de gestion et d’entretien ?  
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Gestion des risques, 
notamment à travers 
l’évaluation des 
risques liés aux 
changements 
climatiques 

Pourcentage de 
prestataires de services 
accordant de 
l’importance à la prise 
en compte et à la 
gestion des risques (par 
la mise en place de 
plans d’urgence contre 
les phénomènes 
météorologiques 
extrêmes tels que les 
sécheresses et les 
inondations, par 
exemple), et bénéficiant 
de systèmes d’alerte 
précoce en cas 
d’inondation, de 
sécheresse ou de toute 
autre catastrophe   

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services 
(formel ou 
informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

  

Disposez-vous d’un système de prévention des 
risques (par exemple, un plan d’urgence pour les 
phénomènes météorologiques extrêmes tels que les 
sécheresses et les inondations) ou de préparation aux 
risques (par exemple, systèmes d’alerte précoce en 
cas d’inondation, de sécheresse ou de toute autre 
catastrophe) ? 

Pourcentage de 
communautés dont les 
écoles équipées 
d’infrastructures EAH 
disposent de plans de 
salubrité EAH 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du service 
public 

Par ville ou 
commune À l’échelle nationale 

Vérifier l’existence ou l’absence d’un plan de sécurité en 
matière d’assainissement au niveau des villes ou des 
communes 

Disposez-vous d’un plan de salubrité EAH ? Oui/Non 

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ RESPONSABLE DES SERVICES 

Déclaration et 
formalisation 
juridique de l’activité 
de prestation de 
services  

Pourcentage 
d’infrastructures EAH 
dans les établissements 
scolaires ayant en place 
un contrat ou un 
accord d’entretien avec 
un prestataire de 
services formalisé  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Direction de l’école 
ou membre du 
comité EAH  

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 

Le concept de « prestataire de services formel » peut varier 
d’un pays à l’autre. Le contrat peut porter sur des tâches 
d’entretien régulières (comme des contrôles annuels) ou sur 
un contrat permettant à l’établissement scolaire de mobiliser 
du personnel (comme un maçon ou une maçonne) pour 
effectuer l’entretien et les réparations. Ce type de contrat peut 
être établi directement par l’établissement scolaire ou par le 
département/Ministère de l’éducation. Il repose sur les critères 
suivants : 1) le prestataire a reçu une nomination écrite 
formelle par l’établissement scolaire ou le Ministère de 
l’éducation pour exercer ses fonctions, 2) les conditions 
d’exercice de ses fonctions sont claires. Il peut s’agir d’un 
contrat avec un particulier (par exemple, pour le nettoyage) ou 
avec une entreprise privée (par exemple, une compagnie des 
eaux). 

Les infrastructures EAH dans l’établissement scolaire 
sont-elles entretenues par un prestataire de services 
formalisé ? Le cas échéant, de quel type de contrat 
s’agit-il ? Personnel de nettoyage sous contrat avec 
l’établissement scolaire ou le département de 
l’éducation/contrat avec un prestataire externe de 
services d’approvisionnement en eau/autre (précisez). 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Capacités, 
ressources et 
performances de 
l’autorité 
responsable des 
services  

Pourcentage 
d’installations EAH 
dans les établissements 
scolaires construites à 
l’initiative des pouvoirs 
publics et sous la 
supervision continue 
d’un personnel qualifié  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national/régional de 
l’EAH dans les écoles 

Par service 
d’approvision
nement en 
eau 

Par type 
d’infrastructure ou de 
service 
d’approvisionnement 

Entretien avec le coordonnateur EAH dans l’établissement 
scolaire au sujet du professionnalisme du prestataire 
contractuel 

La supervision des travaux de construction des 
infrastructures par un personnel qualifié est-elle 
systématique ? Veuillez sélectionner la réponse 
correspondant à votre situation : 1) aucune 
supervision ; 2) quelques visites peu nombreuses de 
représentants des pouvoirs publics ou du promoteur 
(une ONG, par exemple) ; 3) visites régulières de 
représentants des pouvoirs publics ou du promoteur. 

Accès à un appui 
pour la prestation de 
services, et 
notamment à une 
assistance 
technique et 
financière 

Pourcentage de 
services EAH dans les 
établissements 
scolaires qui bénéficient 
d’une supervision 
technique de la part de 
régies des eaux locales 
ou de district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH 
dans les 
établissements 
scolaires 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 
Sauf conditions particulières, la supervision est considérée 
comme effective s’il y a eu au moins une visite ou un contact 
téléphonique avec l’établissement scolaire pour demander 
des informations au cours des 12 derniers mois. 

Au cours de l’année écoulée, le Ministère de 
l’éducation vous a-t-il rendu visite ou contacté au sujet 
de l’EAH dans les établissements scolaires ? 

Pourcentage 
d’établissements 
scolaires recevant 
l’assistance technique 
et/ou financière dont ils 
ont besoin (au moins 
pour les réparations 
importantes et les 
grands travaux 
d’extension) de la part 
des autorités 
responsables à l’échelle 
locale ou du district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH 
dans les 
établissements 
scolaires 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’assistance technique 
ou financière (autorité locale, régionale ou nationale). 

Dans quelles circonstances les responsables du 
district vous proposent-elles une assistance technique 
ou financière ? 1) Les ressources dont disposent les 
pouvoirs publics sont trop faibles pour lui permettre 
d’offrir une assistance ; 2) L’assistance se limite aux 
travaux directement financés par le district ; 
3) L’assistance se limite aux travaux de réparation, de 
rénovation et d’extension de grande ampleur ; 
4) L’établissement scolaire peut solliciter une 
assistance pour les opérations d’entretien ; 5) Les 
responsables du district se déplacent régulièrement 
pour superviser les travaux d’entretien préventif et 
fournir une assistance technique. 

Pourcentage 
d’établissements 
scolaires recevant l’aide 
technique ou financière 
nécessaire aux grands 
investissements 
(réparations 
importantes ou grands 
travaux d’extension, par 
exemple) de la part des 
autorités responsables 
de l’approvisionnement 
en eau à l’échelle locale 
ou du district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH 
dans les 
établissements 
scolaires 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’assistance technique 
ou financière (autorité locale, régionale ou nationale). 

 Pourcentage d’établissements scolaires recevant 
l’aide technique ou financière nécessaire aux grands 
investissements (réparations importantes ou grands 
travaux d’extension, par exemple) de la part des 
autorités responsables de l’éducation à l’échelle locale 
ou du district 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 
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STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de 
districts qui disposent 
d’un budget 
spécifiquement 
consacré à la durabilité 
des services EAH dans 
les établissements 
scolaires (réparations 
importantes, assistance 
technique, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur EAH 
dans les 
établissements 
scolaires 

Par 
établissement 
scolaire  

À l’échelle nationale 
Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au 
contexte national, en particulier pour déterminer quelle 
autorité publique sera responsable de l’aide financière 
(autorité locale, régionale ou nationale). 

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
spécifiquement consacré à la durabilité des 
services EAH dans les établissements scolaires 
(réparations importantes, assistance technique, etc.) 

Mécanismes de suivi 
destinés à déceler 
rapidement les 
défaillances des 
systèmes 
d’approvisionnement 

 Pourcentage des 
établissements 
scolaires où un système 
de suivi est en place 
pour rendre compte 
des performances des 
indicateurs relatifs à 
l’EAH (couverture, etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du service 
public 

Par ville ou 
commune À l’échelle nationale 

Sauf conditions particulières, le suivi est considéré comme 
effectif lorsque les autorités locales ont demandé des 
informations au moins une fois au cours des 12 derniers mois. 

Un système de suivi EAH est-il en place ? 

Gestion des risques, 
notamment à travers 
l’évaluation des 
risques liés aux 
changements 
climatiques 

Existence d’un 
mécanisme 
opérationnel et efficace 
(par exemple, un fonds 
d’urgence, des 
transferts d’argent, une 
assurance) destiné à 
rétablir les services 
d’approvisionnement 
après un phénomène 
climatique extrême à 
l’échelle nationale ou 
régionale 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national/régional de 
l’EAH dans les écoles 

Par région À l’échelle nationale   

Existe-t-il un mécanisme opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds d’urgence, des transferts en 
espèces, une assurance) pour le rétablissement des 
services d’approvisionnement après un phénomène 
climatique extrême à l’échelle nationale ou régionale ?  

SECTEUR 
Existence de 
politiques et de 
stratégies 
sectorielles 
favorisant la 
prestation de 
services durables et 
résilients 

Existence de politiques 
et de stratégies axées 
sur la durabilité et la 
résilience des 
services EAH dans les 
établissements 
scolaires 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale ou 
régionale responsable 
des services 

Par région À l’échelle nationale 

Dans le cadre du contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, il peut être nécessaire de procéder à une analyse 
qualitative des politiques et des stratégies en vigueur en 
matière d’EAH dans les écoles. Il est recommandé de relever 
les politiques et stratégies EAH actuellement en place dans 
les écoles, notamment pour l’évaluation de la durabilité des 
services et des comportements.  

La durabilité des services proposés est-elle prise en 
compte dans les politiques et les stratégies EAH en 
vigueur dans les écoles ?  
 
Ces politiques et ces stratégies sont-elles mises à 
jour ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 
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STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
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PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Existence d’un cadre 
institutionnel 
satisfaisant, 
comprenant 
notamment des 
mécanismes de 
coordination 
adéquats 

Présence d’un 
mécanisme ou d’un 
organisme national ou 
régional de 
coordination EAH dans 
les écoles 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou régional 
de 
l’approvisionnement 
en eau en milieu 
urbain 

Par région À l’échelle nationale 
On peut considérer qu’un mécanisme de coordination EAH 
dans les écoles est effectif si ses membres se réunissent au 
moins deux fois par an.  

Existe-t-il un mécanisme national de coordination en 
matière d’EAH dans les écoles ?  
Au-delà de l’échelle nationale, combien de régions 
proposent le même genre de mécanismes de 
coordination ?  

Présence d’un cadre 
réglementaire et 
d’instruments 
adaptés au contexte 
local et favorisant la 
redevabilité 

Présence d’une autorité 
indépendante assurant 
la supervision et le 
contrôle des 
prestataires, chargée 
de mettre en place des 
mesures incitatives et 
des pénalités en vue 
d’améliorer les 
performances des 
services EAH dans les 
écoles 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou régional 
de 
l’approvisionnement 
en eau en milieu 
urbain 

Par service 
d’approvision
nement en 
eau 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnement 

 
Existe-t-il une autorité indépendante chargée du suivi 
et du contrôle des performances des prestataires de 
services ? 

Présence d’un cadre 
réglementaire et 
d’instruments 
adaptés au contexte 
local et favorisant la 
redevabilité 

Présence de 
mécanismes 
permettant aux 
pouvoirs publics, aux 
prestataires de services 
EAH dans les écoles et 
aux régulateurs de 
communiquer et 
d’échanger des 
informations  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Organe régulateur au 
niveau national ou 
régional 

Par service 
d’approvision
nement en 
eau 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnement 

Il est possible d’évaluer l’action d’une autorité de régulation 
(par exemple, le Ministère de l’éducation) en s’appuyant sur 
l’indicateur indirect que constitue le nombre d’écoles (ou 
prestataires de services EAH dans les écoles) qui lui rendent 
compte régulièrement.  

Combien d’établissements scolaires rendent compte 
de leur budget et de leurs dépenses à l’autorité de 
régulation nationale ou régionale (Ministère de 
l’éducation) au moins une fois par an ?  
Combien d’établissements scolaires la région dans 
laquelle vous habitez compte-t-elle ?  

Établissement de 
modèles de 
prestation de 
services 
susceptibles d’être 
adaptés aux 
différents contextes 
locaux 

Existence de modèles 
de prestation de 
services EAH dans les 
écoles pour différents 
contextes et appliqués 
de manière appropriée 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale ou 
régionale responsable 
des services 

Par région À l’échelle nationale 

Des modèles de prestation de services durables sont définis 
et appliqués en fonction des différents contextes. Ils précisent 
les rôles et les responsabilités, les procédures contractuelles, 
les modalités d’exploitation et d’entretien, les chaînes 
d’approvisionnement, les tarifs ainsi que d’autres paramètres 
de la prestation de services afin de garantir l’efficience et 
l’efficacité de ces derniers. 

Le pays dispose-t-il de modèles de prestation de 
services clairement définis et recensés ? 
Des directives ont-elles été mises au point pour 
accompagner le déploiement à grande échelle d’un 
modèle de prestation de services ?   

Des budgets annuels 
adéquats sont 
alloués aux 
établissements 
scolaires pour les 
nouvelles 

Transparence des flux 
financiers, conformes 
aux prévisions et aux 
besoins de tous les 
établissements 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale ou 
régionale responsable 
des services 

Par région À l’échelle nationale 
Il est nécessaire de procéder à une analyse du financement 
du secteur EAH dans le cadre des contrôles de la durabilité à 
l’échelle sectorielle. 
 

Existe-t-il un document de synthèse budgétaire, une 
analyse de la marge de manœuvre budgétaire, un 
rapport TrackFin ou un examen des dépenses 
susceptibles de fournir des informations sur les flux 
financiers à l’échelle nationale ? 



 
!"# $"# !# $# "%#&'()'#*+,,-. &/

 
 

 103 OUTIL DE CONTRÔLE DE LA DURABILITÉ – ANNEXE 2    |  
 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION  
ADOPTÉE DANS  
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

installations EAH et 
l’entretien des 
installations 
existantes 

scolaires en matière 
d’EAH 

Le pays a-t-il fourni des informations financières dans 
le cadre de l’analyse GLAAS ? 
Les flux financiers correspondent-ils aux objectifs 
nationaux et aux cibles internationales (ODD) ?   

Capacité à mobiliser 
les ressources des 
organismes 
d’assistance 
externes 

Montant total investi 
pour l’EAH dans les 
écoles 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale ou 
régionale responsable 
des services 

Par région À l’échelle nationale 
Investir en faveur de l’EAH dans les écoles peut impliquer la 
collecte de données auprès de sources secondaires et/ou de 
partenaires sectoriels, tels que le gouvernement et les 
donateurs de l’APD.  

Quel est le montant investi, chaque année, en faveur 
de l’EAH dans les écoles ?  
Quel pourcentage de cet investissement correspond à 
l’APD par rapport à l’ensemble des dépenses du 
secteur ? 

Présence d’un 
système de suivi et 
d’évaluation destiné 
à favoriser une 
planification et une 
prise de décisions 
fondées sur des 
données probantes 

Un système national de 
gestion de l’information 
pour le suivi de 
l’éducation permet 
d’accéder à des 
données pertinentes et 
actualisées à l’appui 
des indicateurs EAH 
clés 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale ou 
régionale responsable 
des services 

Par région À l’échelle nationale  

Le pays dispose-t-il d’un système national de gestion 
de l’information pour le suivi fournissant des 
indicateurs clés relatifs à l’EAH ? 
À quelle fréquence les données sont-elles collectées 
et mises à jour ? 

Existence d’un plan 
pour le renforcement 
et le développement 
des capacités à tous 
les niveaux 

Ressources humaines, 
techniques et 
financières suffisantes 
pour que les parties 
prenantes et les 
institutions impliquées 
dans le secteur de 
l’EAH dans les écoles 
puissent exercer leurs 
responsabilités dans le 
cadre du plan directeur 
sectoriel ; présence 
d’une structure 
garantissant leur 
capacité de 
renouvellement et/ou 
d’adaptation 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale ou 
régionale responsable 
des services 

Par région À l’échelle nationale 
Il peut être nécessaire de procéder à une analyse du 
renforcement et du développement des capacités dans le 
cadre des contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle. 
 

Le secteur de l’EAH dans les écoles a-t-il fait l’objet 
d’une évaluation des besoins en matière de 
renforcement des capacités ?  
Existe-t-il un plan de renforcement des capacités ?  
Le cas échéant, ce plan est-il mis en œuvre ? 
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2.6 Indicateurs relatifs à l’EAH dans les établissements de soins de santé 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

DIMENSIONS RELATIVES À LA QUALITÉ DES SERVICES 

Niveau des 
services 
d’approvisionneme
nt en eau 

Proportion 
d’établissements de 
soins de santé disposant 
de services élémentaires 
d’approvisionnement en 
eau de boisson 

Entretien avec un 
informateur clé et 
vérification 
supplémentaire du 
type de point d’eau 
auquel 
l’établissement de 
soins de santé a 
accès 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par type 
d’établissement 
(hôpital/autre) 

Proportion d’établissements de soins de santé dont la 
principale source d’eau provient d’un point d’eau amélioré, situé 
sur place, et d’où l’eau est disponible.  
Amélioré : Les sources d’eau améliorées sont celles qui, de par 
leur conception et leur construction, permettent de fournir une 
eau sûre. Il peut s’agir de l’eau courante, de puits tubulaires ou 
de forages, de puits protégés, de sources protégées, d’eau de 
pluie et d’eau en bouteille ou d’eau fournie. Les sources d’eau 
considérées comme « non améliorées » comprennent les puits 
et les sources non protégés, ainsi que les eaux de surface (par 
exemple, lac, rivière, ruisseau, mare, canal, fossé d’irrigation).  
Sur place : Il est possible d’accéder à l’eau dans l’établissement 
lui-même ou dans son enceinte. 
Disponible : De l’eau provenant du principal point d’eau est 
disponible le jour de l’enquête ou du questionnaire. 
Pour plus d’informations, veuillez consulter le rapport du JMP : 
Questions et indicateurs de base destinés au suivi de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène 
(EAH) au sein des établissements de soins de santé (ESS) dans 
le cadre des objectifs de développement durable 

Quel est le principal point d’approvisionnement en eau de 
l’établissement ? Où le principal point 
d’approvisionnement en eau de l’établissement est-il 
situé ? L’eau est-elle disponible au point principal 
d’approvisionnement au moment de l’enquête ? 

Ratio de patients par 
point 
d’approvisionnement 
élémentaire en eau 
fonctionnel 

Observations sur le 
terrain (et 
vérification des 
horaires de service 
auprès d’un 
membre du 
personnel de 
l’établissement de 
soins de santé) 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par type 
d’établissement 
(hôpital/autre) 

Il est important de vérifier la présence d’eau au moment de la 
visite. 

Vérification sur le terrain par l’enquêteur pour confirmer la 
présence d’eau au moment de la visite.  

État des services 
d’approvisionneme
nt en eau, y 
compris la quantité 
et la qualité de 
l’eau 

Nombre moyen de litres 
fournis par patient et par 
jour 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
membre du 
comité EAH.  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

La formulation des questions doit tenir compte du contexte 
local afin que les répondants n’aient pas à procéder eux-
mêmes à des conversions (par exemple : combien de bidons 
remplissez-vous chaque jour ?). Il appartient ensuite à la 
personne chargée de l’enquête ou de la gestion des données 
de convertir le résultat en nombre de litres par personne et par 
jour (ce calcul exigera peut-être de connaître le nombre de 
membres au sein de chaque ménage). 

Aux ménages : – Le point d’eau permet-il aux patients et 
au personnel d’obtenir autant d’eau que nécessaire ? 
Oui/non – Quel volume d’eau les patients (et membres du 
personnel de l’établissement de soins de santé) collectent-
ils chaque jour pour leurs besoins ? (La formulation de 
cette question doit tenir compte du contexte local, par 
exemple : combien de bidons sont-ils remplis chaque 
jour ?) – Combien de patients se rendent dans 
l’établissement ? Combien de lits et combien de membres 
du personnel l’établissement compte-t-il ?  

https://www.who.int/publications/i/item/9789241514545
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage de points 
d’eau fonctionnel et 
répondant aux normes 
de qualité au moment du 
contrôle 

Évaluation de la 
qualité de l’eau 
(qualité 
bactériologique et 
principales 
propriétés 
physiques et 
chimiques, 
mesurées à partir 
des normes 
nationales ou du 
mécanisme 
RADWQ). Sources 
possibles de 
données 
complémentaires 
(par exemple, le 
module consacré à 
la qualité de l’eau 
dans les MICS) 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

La personne chargée de l’enquête peut effectuer sur place des 
tests bactériologiques rapides (test de production de H2S, par 
exemple) ou d’autres types de tests approuvés par l’UNICEF ou 
par le gouvernement concerné. Il peut s’avérer impossible 
d’envoyer les échantillons aux laboratoires, compte tenu de la 
nécessité de procéder aux analyses dans les 24 ou 48 heures 
suivant le prélèvement et de conserver les échantillons au frais 
pendant le transport. Il est impératif de détecter et de signaler 
les contaminations bactériologiques, mais il peut également être 
bon de mesurer les principaux polluants chimiques tels que 
l’arsenic ou le fluorure (lorsque le contexte local le justifie), ainsi 
que les concentrations de chlore résiduel. Tous ces tests 
peuvent s’effectuer directement sur place et ne requièrent pas 
de compétences techniques avancées. Il est suggéré de 
procéder à une analyse de l’eau au point de collecte pour 
chaque établissement de soins de santé. 

Évaluation de la qualité de l’eau : signalez uniquement la 
présence ou non de coliformes fécaux ou d’E. coli. Le cas 
échéant, mentionnez également les autres paramètres de 
qualité de l’eau pris en compte dans l’analyse. 

Pourcentage de points 
d’eau fonctionnel lors de 
la visite 

Observations sur le 
terrain (et 
vérification auprès 
d’un membre du 
personnel de 
l’établissement de 
soins de santé) 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Observations sur le terrain des points d’eau dans tous les 
établissements de soins de santé visités. Rapport entre les 
points d’eau fonctionnels et le nombre total de points d’eau 
étudiés dans le cadre du contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle exprimé en pourcentage. Il est important que les 
directives nationales précisent si les points d’eau abandonnés 
ou irréparables sont inclus dans le dénominateur et, si oui, selon 
quelles modalités. 

Questions à l’attention de la personne en charge de 
l’enquête : combien de points d’eau (robinets) y a-t-il dans 
l’établissement de soins de santé ? Combien de ces 
points d’eau sont en fonctionnels au moment de la visite ? 
La fonctionnalité se définit comme suit : 1) le point d’eau 
fournit de l’eau au moment de la visite ; 2) le point d’eau 
ne fournit pas d’eau au moment de la visite, car les 
horaires de service ne correspondent pas à l’horaire choisi 
pour la visite. Si le point d’eau ne fournit pas d’eau au 
moment de la visite, veuillez vérifier les horaires de service 
auprès d’un membre du personnel de l’établissement de 
soins de santé (au cas où le point d’eau ne serait mis en 
service qu’à certaines heures, par exemple chaque jour de 
6 heures à 8 heures). Si le point d’eau ne fournit pas d’eau 
(au minimum) un jour sur deux, on considère qu’il n’est 
pas fonctionnel.  

Niveau du service 
d’assainissement 

Proportion 
d’établissements de 
soins de santé disposant 
de services élémentaires 
d’assainissement 

Entretien avec un 
informateur clé et 
vérification 
supplémentaire du 
type 
d’infrastructures 
sanitaires auquel 
l’établissement de 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par type 
d’établissement 
(hôpital/autre) 

Proportion d’établissements de soins de santé disposant 
d’installations d’assainissement améliorées et utilisables, avec 
au moins une cabine de toilettes réservée au personnel, une au 
moins non mixte prévoyant des dispositifs d’hygiène 
menstruelle et une au moins accessible aux personnes à 
mobilité réduite.  
Améliorées : Les installations d’assainissement améliorées sont 
conçues pour empêcher de façon hygiénique le contact des 

Quels types de toilettes/latrines y a-t-il pour les patients 
dans l’établissement ? Y a-t-il au moins une cabine de 
toilettes utilisable (disponible, fonctionnel et privée) ? Y a-t-
il des toilettes 1) réservées au personnel ? 2) dans des 
salles séparées pour les hommes et les femmes, ou non 
genrées ? 3) qui prévoient des dispositifs d’hygiène 
menstruelle ? 4) accessibles aux personnes à mobilité 
réduite ? 

État des services 
d’approvisionneme
nt en eau, y 
compris la quantité 
et la qualité de 
l’eau 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

soins de santé a 
accès 

populations avec les excreta. Les installations d’assainissement 
améliorées sont conçues pour empêcher de façon hygiénique le 
contact des populations avec les excreta. Il peut s’agir de 
toilettes à chasse d’eau manuelle ou mécanique raccordées au 
réseau d’égouts, de fosses septiques ou de latrines à fosse ; de 
latrines à fosse améliorée avec ventilation, de toilettes à 
compostage et de latrines à fosse avec dalle. Les installations 
non améliorées comprennent les latrines à fosse sans dalle ou 
plateforme, les latrines suspendues et les latrines à seau. Aux 
fins du présent document, le terme « toilettes » désigne l’une ou 
l’autre des installations améliorées mentionnées ci-dessus. 
Utilisables : Les toilettes doivent être disponibles, fonctionnels et 
privées : 
• Disponibles pour les patients et le personnel (elles sont
situées sur place, les portes ne sont pas verrouillées ou, si elles
le sont, la clé est toujours à disposition) ;
• Fonctionnels, à savoir ni cassées ni bouchées, il ne doit y
avoir aucune fissure ni fuite dans leur structure et il y a de l’eau
pour les chasses d’eau manuelles ou mécaniques ; et
• Privées, c’est-à-dire que les portes se ferment et se
verrouillent de l’intérieur et il n’y a pas de trous ni de fissures
importantes dans la structure le jour de l’enquête ou du
questionnaire.
Réservées au personnel : Il existe des toilettes séparées pour
les patients et pour le personnel.
Non mixtes prévoyant des dispositifs d’hygiène menstruelle : Il
existe des installations sanitaires séparées pour les filles et les
garçons dans l’établissement de soins de santé.
Accessible aux personnes à mobilité réduite : Les toilettes sont
considérées comme accessibles dès lors qu’elles respectent les
normes locales et nationales en vigueur. S’il n’existe aucune
norme en la matière, on considère que les toilettes sont
accessibles s’il ne faut pas monter ou descendre de marches
pour y accéder, si elles sont dotées de poignées pour se tenir
fixées soit au sol soit au mur, si la porte fait au moins 80 cm de
large, et si la poignée de la porte et la cuvette sont accessibles
aux personnes en fauteuil roulant ou utilisant des béquilles.

Pour plus d’informations, veuillez consulter le rapport du JMP : 
Questions et indicateurs de base destinés au suivi de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène 
(EAH) au sein des établissements de soins de santé (ESS) dans 
le cadre des objectifs de développement durable 

Niveau du service 
d’assainissement 

https://www.who.int/publications/i/item/9789241514545
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Ratio de patients par 
cabine de toilettes 
fonctionnelles 

Observations sur le 
terrain (et 
vérification des 
horaires de service 
auprès d’un 
membre du 
personnel de 
l’établissement de 
soins de santé) 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par type 
d’établissement 
(hôpital/autre) 

Il est important de vérifier la fonctionnalité des toilettes au 
moment de la visite. 

Vérification sur le terrain par l’enquêteur pour confirmer le 
nombre de cabines fonctionnelles et déterminer le ratio 
par usager. Les informations sur le nombre de patients 
journaliers doivent être demandées au responsable de 
l’établissement de soins de santé. 

État de marche des 
services 
d’assainissement 

Pourcentage de cabines 
de toilettes utilisables lors 
de la visite 

Observations sur le 
terrain (et 
vérification auprès 
d’un membre du 
personnel de 
l’établissement de 
soins de santé) 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Observations sur le terrain de toutes les toilettes dans les 
établissements de soins de santé visités. Rapport entre les 
cabines de toilettes fonctionnelles et le nombre total de cabines 
examinées à des fins de contrôle de la durabilité à l’échelle 
sectorielle, exprimé en pourcentage. 

L’utilisation des critères du JMP sur le caractère utilisable est 
recommandée. 

Utilisables : Les toilettes doivent être disponibles, fonctionnelles 
et privées : 
• Disponibles pour les patients et le personnel (elles sont
situées sur place, les portes ne sont pas verrouillées ou, si elles
le sont, la clé est toujours à disposition) ;
• Fonctionnelles, à savoir ni cassées ni bouchées, il ne doit y
avoir aucune fissure ni fuite dans leur structure et il y a de l’eau
pour les chasses d’eau manuelles ou mécaniques ; et
• Privées, c’est-à-dire que les portes se ferment et se
verrouillent de l’intérieur et il n’y a pas de trous ni de fissures
importantes dans la structure le jour de l’enquête ou du
questionnaire. 

Questions à l’attention de la personne en charge de 
l’enquête : combien de cabines de toilettes y a-t-il dans 
l’établissement de soins de santé ? Combien de ces 
toilettes sont « utilisables » au moment de la visite ?  
Pour être définies comme utilisables,  
les toilettes doivent être disponibles, en état de marche et 
privées : 
• Disponibles pour les patients et le personnel (elles sont
situées sur place, les portes ne sont pas verrouillées ou, si 
elles le sont, la clé est toujours à disposition) ; 
• Fonctionnelles, à savoir ni cassées ni bouchées, il ne
doit y avoir aucune fissure ni fuite dans leur structure et il y
a de l’eau pour les chasses d’eau manuelles ou
mécaniques ; et
• Privées, c’est-à-dire que les portes se ferment et se
verrouillent de l’intérieur et il n’y a pas de trous ni de
fissures importantes dans la structure le jour de l’enquête
ou du questionnaire. 

Niveau des 
services de lavage 
des mains, 
notamment en ce 
qui concerne 
l’accès au savon 

Proportion 
d’établissements de 
soins de santé disposant 
d’un service élémentaire 
d’hygiène  

Entretien avec un 
informateur clé et 
vérification 
supplémentaire du 
type d’installations 
de lavage des 
mains auquel 
l’établissement de 
soins de santé a 
accès 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par type 
d’établissement 
(hôpital/autre) 

Proportion d’établissements de soins de santé qui sont dotés 
d’installations pour l’hygiène des mains fonctionnelles 
disponibles dans au moins un point de prestation de soins et 
dans un rayon de 5 m des toilettes.  
Installations pour l’hygiène des mains : Une installation pour 
l’hygiène des mains désigne tout dispositif permettant au 
personnel et aux patients de se laver les mains efficacement. Il 
peut s’agir d’un lavabo avec robinet, d’un réservoir d’eau muni 
d’une valve, d’un seau muni d’une valve ou d’un autre système 
similaire. Les distributeurs de solution hydroalcoolique pour les 
mains, qu’ils soient fixes ou portables, sont également 
considérés comme des installations pour l’hygiène des mains. 
Fonctionnelle : Pour être considérée comme fonctionnelle, une 
installation pour l’hygiène des mains installée à un point de 

Y a-t-il des installations pour l’hygiène des mains 
fonctionnelles aux points de prestation de soins le jour de 
l’enquête ? Y a-t-il des installations pour le lavage des 
mains fonctionnelles dans une ou plusieurs toilettes le jour 
de l’enquête ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

prestation de soins doit être dotée soit d’une solution 
hydroalcoolique pour les mains, soit d’eau et de savon. Si une 
solution hydroalcoolique pour les mains est utilisée, le personnel 
de santé peut se déplacer avec un distributeur entre chaque 
point de prestation de soins. 
Pour être considérée comme fonctionnelle, une installation pour 
l’hygiène des mains située dans des toilettes doit disposer 
d’eau et de savon dans un rayon de 5 m des toilettes. Une 
solution hydroalcoolique pour les mains est considérée comme 
inadaptée à l’hygiène des mains aux toilettes, car elle n’élimine 
pas les matières fécales qui s’y sont déposées. 
L’eau chlorée (solution préparée de chlore en suspension dans 
de l’eau) ne peut pas remplacer l’eau et le savon ni une solution 
hydroalcoolique pour les mains. 
Point de prestation de soins : Les points de prestation de soins 
sont tous les endroits de l’établissement où des soins et 
traitements sont dispensés (par exemple : salles de 
consultation/d’examen). 
Dans un rayon de 5 m des toilettes : Les installations pour 
l’hygiène des mains aux toilettes ne doivent pas se trouver à 
plus de 5 m des toilettes en question. 

Pour plus d’informations, veuillez consulter le rapport du JMP : 
Questions et indicateurs de base destinés au suivi de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène 
(EAH) au sein des établissements de soins de santé (ESS) dans 
le cadre des objectifs de développement durable 

Ratio de patients par 
station élémentaire de 
lavage des mains  

Observations sur le 
terrain (et 
vérification des 
horaires de service 
auprès d’un 
membre du 
personnel de 
l’établissement de 
soins de santé) 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Il est important de vérifier la présence d’eau et de savon au 
moment de la visite. 

Vérification sur le terrain par l’enquêteur pour confirmer le 
nombre de stations de lavage des mains (robinets) avec 
savon et eau pour déterminer le ratio par patient. Les 
informations sur le nombre de patients doivent être 
demandées au responsable de l’établissement de soins 
de santé. 

État de marche des 
services de lavage 
des mains 

Pourcentage de stations 
de lavage des 
mains/robinets 
fonctionnelles au 
moment de la visite 

Observations sur le 
terrain (et 
vérification auprès 
d’un membre du 
personnel de 
l’établissement de 
soins de santé) 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Observations sur le terrain de toutes les stations de lavage des 
mains (robinets) dans les établissements de soins de santé 
visités. Rapport entre les stations de lavage des mains en état 
de marche et le nombre total de stations examinées à des fins 
de contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle, exprimé en 
pourcentage. 

Questions à l’attention de la personne en charge de 
l’enquête : De combien de stations de lavage des mains 
(robinets) l’établissement de soins de santé dispose-t-il ? 
Combien de ces stations (robinets) sont en état de marche 
au moment de la visite ?  

Niveau des 
services de lavage 
des mains, 
notamment en ce 
qui concerne 
l’accès au savon 

https://www.who.int/publications/i/item/9789241514545
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

L’utilisation des critères du JMP sur l’état de marche est 
recommandée : 

Pour être considérée comme en état de marche, une installation 
pour l’hygiène des mains installée à un point de prestation de 
soins doit être dotée soit d’une solution hydroalcoolique pour 
les mains, soit d’eau et de savon. Si une solution 
hydroalcoolique pour les mains est utilisée, le personnel de 
santé peut se déplacer avec un distributeur entre chaque point 
de prestation de soins. 
Pour être considérée comme en état de marche, une installation 
pour l’hygiène des mains située dans des toilettes doit disposer 
d’eau et de savon dans un rayon de 5 m des toilettes. Une 
solution hydroalcoolique pour les mains est considérée comme 
inadaptée à l’hygiène des mains aux toilettes, car elle n’élimine 
pas les matières fécales qui s’y sont déposées. 
L’eau chlorée (solution préparée de chlore en suspension dans 
de l’eau) ne peut pas remplacer l’eau et le savon ni une solution 
hydroalcoolique pour les mains. 
L’installation doit également être disponible à un ou plusieurs 
points de prestation soins et à moins de 5 m des toilettes. 

Résilience face aux 
changements 
climatiques 

Pourcentage 
d’infrastructures EAH 
dans les établissements 
de soins de santé (et 
d’établissements de 
soins de santé eux-
mêmes) protégées des 
inondations, sécheresses 
et autres phénomènes 
climatiques existants  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
membre du 
comité EAH.  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale 

Entretien avec un informateur clé (responsable d’établissement 
de soins de santé) concernant l’exposition de l’établissement 
aux phénomènes climatiques (comme la protection des 
aquifères, la protection contre les inondations, l’utilisation de 
sources d’eau non touchées par les phénomènes 
météorologiques extrêmes, etc.) 

Les infrastructures EAH sont-elles protégées contre les 
phénomènes climatiques extrêmes tels que les 
inondations ou les sécheresses ? Réponse : oui/non. 

USAGERS (PATIENTS ET PERSONNEL) 

Qualité de la 
conception et de la 
construction du 
point d’eau, 
notamment à 
travers la conduite 
d’études 
préliminaires et une 
planification 
adaptée au 

Pourcentage des 
établissements de soins 
de santé où des études 
appropriées (par 
exemple, une analyse 
hydrologique/hydrogéolo
gique, une analyse des 
sols) ont été 
correctement évaluées et 
documentées avant la 
construction  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur du 
district pour l’EAH 
dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale 

Entretien avec un informateur clé (personne directement 
responsable de l’exploitation du point d’eau ou du système 
d’approvisionnement) au sujet des études préliminaires qui ont 
été entreprises 

Savez-vous si des études 
hydrologiques/hydrogéologiques ou autres ont été 
menées lors de la phase de conception des 
infrastructures ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

contexte local ; et 
rigueur du contrôle 
qualité tout au long 
du processus   

Pourcentage 
d’infrastructures EAH 
dans des établissements 
de soins de santé 
construites par un 
prestataire contractuel 
professionnel 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur du 
district pour l’EAH 
dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale 

Entretien avec un informateur clé (personne directement 
responsable de la gestion du point d’eau ou du système 
d’approvisionnement) au sujet du professionnalisme du 
prestataire contractuel 

Comment décririez-vous le niveau de professionnalisme 
dont a fait preuve le prestataire contractuel lors de la 
construction de l’infrastructure ? 1) Très mauvais, 
plusieurs insuffisances étaient à déplorer ; 2) Médiocre 
(mauvaise qualité de la conception ou de la construction) ; 
3) Satisfaisant, la conception et la construction étaient 
conformes aux attentes ; 4) Très satisfaisant, la 
construction était conforme aux normes nationales. 

Prise en compte 
des préférences 
des usagers, 
y compris à travers 
la participation des 
communautés 
locales à la 
planification, à la 
mise en œuvre et 
au suivi des 
installations EAH 
(notamment via les 
comités de gestion 
des établissements 
de soins de santé, 
les agents de 
santé, ou autres 
selon les besoins 
locaux) 

Pourcentage 
d’installations EAH 
déclarées acceptables 
par les usagers 
(membres du personnel 
de l’établissement de 
soins de santé et 
patients) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
usager (membre du 
personnel)  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale  Êtes-vous satisfaits des installations EAH dont vous 

disposez ? Si tel n’est pas le cas, pourquoi ? 

PRESTATION DE SERVICES – PRESTATAIRES 

Capacités, 
ressources et 
performances du 
prestataire de 
services 

Pourcentage 
d’établissements de 
soins de santé qui 
proposent et 
entretiennent 
correctement les 
installations EAH 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
membre du 
comité EAH.  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire de mieux adapter cette question au 
contexte national. 

Les prestataires de services assurent-ils leurs tâches 
régulières de gestion et d’entretien, ou les infrastructures 
sont-elles directement exploitées par les établissements 
de soins de santé ? Veuillez sélectionner la réponse 
correspondant à votre situation (exemple) : 1) Aucun 
prestataire de services n’est en place, le système est géré 
par les établissements de soins de santé eux-mêmes ; 
2) Le système est géré par les établissements, avec l’aide 
des autorités locales ou d’une ONG pour les éventuelles 
réparations ; 3) Le système est géré par un prestataire de 
services délégué (microentreprise, entreprise privée, 
service public urbain, ONG, etc.). 



 
!"# $"# !# $# #%& "'#&()*(&+,-./0,1+

 
 

 111 OUTIL DE CONTRÔLE DE LA DURABILITÉ – ANNEXE 2    |  
 

FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Accès à un 
approvisionnement 
(y compris en ce 
qui concerne les 
biens de 
consommation et 
les produits de 
nettoyage) et à un 
soutien technique 
externes 

Pourcentage 
d’établissements de 
soins de santé qui 
peuvent facilement avoir 
accès à des techniciens 
et à des pièces de 
rechange en moins de 
48 heures (ou suivant les 
normes nationales en la 
matière) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
membre du 
comité EAH.  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale 

Autres questions :  
Le point d’eau bénéficie-t-il, au niveau local, des compétences 
techniques nécessaires à son entretien ? Réponses : Les 
compétences techniques nécessaires ne sont pas disponibles ; 
ou 
Des compétences techniques sont disponibles, mais ne 
permettent pas d’entreprendre n’importe quel type de 
réparation ; ou 
Des compétences techniques sont disponibles pour n’importe 
quel type de réparation. 
Des pièces de rechange sont-elles disponibles au niveau local ? 
Réponses : Les pièces de rechange nécessaires ne sont pas 
disponibles ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles, mais ne permettent 
pas d’entreprendre n’importe quel type de réparation ; ou 
Des pièces de rechange sont disponibles pour n’importe quel 
type de réparation. 

La dernière fois que vous avez eu une panne qui a requis 
l’intervention de techniciens externes ou des pièces de 
rechange que vous n’aviez pas en stock, combien de 
temps a-t-il fallu pour remettre le service en marche ?  

Gestion adéquate 
des déchets au 
sein de 
l’établissement de 
soins de santé 

Proportion des 
établissements de soins 
de santé avec services 
élémentaires de gestion 
des déchets 
biomédicaux 

Entretien avec un 
informateur clé 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

Par milieu 
(urbain/rural)  
Par type 
d’établissement 
(hôpital/autre) 

Proportion d’établissements de soins de santé dans lesquels 
les déchets sont triés de manière sûre dans les zones de 
consultation et les déchets pointus et tranchants et infectieux 
sont traités et éliminés en toute sécurité.  
Triés de manière sûre dans les zones de consultation : Il doit y 
avoir au moins trois poubelles clairement étiquetées ou portant 
un code couleur pour séparer 1) les déchets pointus et 
tranchants, 2) les déchets infectieux, et 3) les déchets généraux 
non infectieux. Les poubelles ne doivent jamais être remplies à 
plus de trois quarts (75 %) et aucune poubelle ne doit contenir 
de déchets autres que ceux correspondant à son étiquette ou 
son code couleur. Les poubelles doivent convenir au type de 
déchets qu’elles sont censées contenir ; celles réservées aux 
déchets pointus et tranchants doivent résister aux perforations 
et les autres doivent être étanches. Les poubelles contenant les 
déchets pointus et tranchants et les déchets infectieux doivent 
être munies d’un couvercle. Les zones de consultation sont les 
salles ou les espaces, dans l’établissement de soins de santé, 
où sont dispensés les soins et les traitements. 
Traités et éliminés en toute sécurité : Le traitement et 
l’élimination sûrs incluent l’incinération, l’autoclavage et 
l’enfouissement dans une fosse protégée et prévue à cet effet. 
Les déchets peuvent également être collectés et transportés 
hors site, vers des stations de traitement et d’élimination des 
déchets biomédicaux. 
 

Les déchets sont-ils correctement triés et répartis dans au 
moins trois poubelles étiquetées dans la zone de 
consultation ? Comment l’établissement procède-t-il au 
traitement/à l’élimination des déchets infectieux ? 
Comment l’établissement procède-t-il au traitement/à 
l’élimination des déchets pointus et tranchants ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pour plus d’informations, veuillez consulter le rapport du JMP : 
Questions et indicateurs de base destinés au suivi de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène 
(EAH) au sein des établissements de soins de santé (ESS) dans 
le cadre des objectifs de développement durable 

Viabilité financière 
du prestataire de 
services  

Pourcentage 
d’établissements de 
soins de santé disposant 
d’un budget annuel 
alloué à des 
services EAH 
correctement gérés  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
membre du 
comité EAH.  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale 

L’indicateur peut nécessiter une adaptation au contexte 
national. 

Dans les établissements de soins de santé, les coûts des 
services d’eau et d’assainissement sont couverts comme 
suit : 1) Pas de contribution du Ministère de la santé ou 
des usagers ; 2) Contributions des usagers ou de la 
communauté uniquement pour les frais d’exploitation ; 
3) Contributions des usagers uniquement pour les 
réparations majeures ; 4) Contributions des usagers ou de 
la communauté pour couvrir l’exploitation, mais entretien 
couvert par le Ministère de la santé ; 5) Contribution des 
usagers ou de la communauté pour couvrir les coûts 
réguliers d’exploitation et d’entretien ; 6) Contributions 
hybrides du Ministère de la santé et des usagers ou de la 
communauté pour couvrir les coûts d’exploitation et 
d’entretien ; 7) Coûts d’exploitation et d’entretien payés 
intégralement par le Ministère de la santé.  

Pourcentage 
d’établissements de 
soins de santé dont le 
budget annuel permet de 
couvrir les coûts réguliers 
d’exploitation et 
d’entretien des 
installations EAH 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
membre du 
comité EAH.  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé  

À l’échelle 
nationale 

Les coûts d’exploitation et d’entretien désignent les coûts 
directement liés à l’exploitation et à la gestion quotidiennes des 
systèmes d’approvisionnement. Ils ne concernent pas les 
dépenses de renouvellement, de remplacement et de 
réhabilitation des biens, ni les travaux dépassant le cadre des 
petites opérations de réparation et de remplacement de 
l’équipement destinées à maintenir les systèmes en état de 
marche.  

Les recettes sont-elles suffisantes pour couvrir les 
dépenses courantes de gestion et d’entretien ?  

Gestion des 
risques, 
notamment à 
travers l’évaluation 
des risques liés aux 
changements 
climatiques 

Pourcentage de 
prestataires de services 
accordant de 
l’importance à la prise en 
compte et à la gestion 
des risques (par la mise 
en place de plans 
d’urgence contre les 
phénomènes 
météorologiques 
extrêmes tels que les 
sécheresses et les 
inondations, par 
exemple), et bénéficiant 
de systèmes d’alerte 
précoce en cas 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Municipalité ou 
prestataire de 
services (formel et 
informel) 

Par type de 
prestataire de 
services 
(formel ou 
informel, par 
exemple) 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 

  

Disposez-vous d’un quelconque système de prévention 
des risques (par exemple, un plan d’urgence pour les 
phénomènes météorologiques extrêmes tels que les 
sécheresses et les inondations) ou de préparation aux 
risques (par exemple, systèmes d’alerte précoce en cas 
d’inondation, de sécheresse ou de toute autre 
catastrophe) ? 

https://www.who.int/publications/i/item/9789241514545
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d’inondation, de 
sécheresse ou de toute 
autre catastrophe   

Pourcentage de 
communautés équipées 
d’infrastructures EAH 
disposant de plans de 
salubrité EAH 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Gestionnaire ou 
personnel du 
service public 

Par ville ou 
commune 

À l’échelle 
nationale 

Vérifier l’existence ou l’absence d’un plan de sécurité EAH au 
niveau des villes ou des communes. Disposez-vous d’un plan de salubrité EAH ? Oui/Non 

PRESTATION DE SERVICES – AUTORITÉ RESPONSABLE DES SERVICES 

Déclaration et 
formalisation 
juridique de 
l’activité de 
prestation de 
services  

Pourcentage 
d’infrastructures EAH 
dans les établissements 
de soins de santé ayant 
en place un contrat ou 
un accord d’entretien 
avec un prestataire de 
services formalisé  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Responsable de 
l’établissement de 
soins de santé ou 
membre du 
comité EAH.  

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Le concept de « prestataire de services formel » peut varier d’un 
pays à l’autre. Le contrat peut porter sur des tâches d’entretien 
régulières (comme des contrôles annuels) ou sur un contrat 
permettant à l’établissement de soins de santé de mobiliser du 
personnel (comme un maçon ou une maçonne) pour effectuer 
l’entretien et les réparations. Ce type de contrat peut être établi 
directement par l’établissement de soins de santé ou par le 
département/Ministère de la santé. Il repose sur les critères 
suivants : 1) le prestataire a reçu une nomination écrite formelle 
par l’établissement de soins de santé ou le Ministère de la santé 
pour exercer ses fonctions, 2) les conditions d’exercice de ses 
fonctions sont claires. Il peut s’agir d’un contrat avec un 
particulier (par exemple, pour le nettoyage) ou avec une 
entreprise privée (par exemple, une compagnie des eaux). 

Les infrastructures EAH dans l’établissement de soins de 
santé sont-elles entretenues par un prestataire de services 
formalisé ? Le cas échéant, de quel type de contrat s’agit-
il ? Prestataire sous contrat avec l’établissement ou le 
Ministère de la santé. Contrat avec un prestataire externe 
de services d’approvisionnement en eau. Autre (précisez). 

Capacités, 
ressources et 
performances de 
l’autorité 
responsable des 
services  

Pourcentage 
d’installations EAH dans 
les établissements de 
soins de santé 
construites à l’initiative 
des pouvoirs publics et 
sous la supervision 
continue d’un personnel 
qualifié 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur 
national ou régional 
de 
l’approvisionnement 
en eau en milieu 
rural 

Par service 
d’approvision
nement en 
eau 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

Entretien avec le coordonnateur EAH d’un établissement de 
soins de santé au sujet du professionnalisme du prestataire 
contractuel 

La supervision des travaux de construction des 
infrastructures par un personnel qualifié est-elle 
systématique ? Veuillez sélectionner la réponse 
correspondant à votre situation : 1) aucune supervision ; 
2) quelques visites peu nombreuses de représentants des
pouvoirs publics ou du promoteur (une ONG, par
exemple) ; 3) visites régulières de représentants des
pouvoirs publics ou du promoteur.

Accès à un appui 
pour la prestation 
de services, et 
notamment à une 
assistance 
technique et 
financière 

Pourcentage de 
services EAH dans les 
établissements de soins 
de santé qui bénéficient 
d’une supervision 
technique de la part de 
régies des eaux locales 
ou de district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur du 
district pour l’EAH 
dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Sauf conditions particulières, la supervision est considérée 
comme effective s’il y a eu au moins une visite ou un contact 
téléphonique avec l’établissement de soins de santé pour 
demander des informations au cours des 12 derniers mois. 

Au cours de l’année écoulée, le Ministère de la santé vous 
a-t-il rendu visite ou contacté au sujet de l’EAH dans les
établissements de soins de santé ?
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Pourcentage 
d’établissements de 
soins de santé recevant 
l’assistance technique 
et/ou financière dont ils 
ont besoin (au moins 
pour les réparations 
importantes et les grands 
travaux d’extension) de la 
part des autorités 
responsables à l’échelle 
locale ou du district 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur du 
district pour l’EAH 
dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au contexte 
national, en particulier pour déterminer quelle autorité publique 
sera responsable de l’assistance technique ou financière 
(autorité locale, régionale ou nationale). 

Dans quelles circonstances les responsables du district 
vous proposent-elles une assistance technique ou 
financière ? 1) Les ressources dont disposent les pouvoirs 
publics sont trop faibles pour lui permettre de répondre 
aux demandes des établissements de soins de santé ; 
2) L’assistance se limite aux travaux directement financés
par le district ; 3) L’assistance se limite aux travaux de
réparation, de rénovation et d’extension de grande
ampleur ; 4) L’établissement de soins de santé peut
solliciter une assistance pour les opérations d’entretien ;
5) Les responsables du district se déplacent régulièrement
pour superviser les travaux d’entretien préventif et fournir
une assistance technique.

Pourcentage 
d’établissements de 
soins de santé qui 
bénéficient de l’appui 
technique et/ou financier 
des régies des eaux 
locales ou de district 
lorsque d’importants 
investissements 
(réparations importantes 
ou grands travaux 
d’extension, par 
exemple) sont 
nécessaires 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur du 
district pour l’EAH 
dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Il peut s’avérer nécessaire d’adapter cet indicateur au contexte 
national, en particulier pour déterminer quelle autorité publique 
sera responsable de l’assistance technique ou financière 
(autorité locale, régionale ou nationale). 

 Pourcentage d’établissements de soins de santé qui 
bénéficient de l’appui technique et/ou financier des régies 
des eaux locales ou de district lorsque d’importants 
investissements (réparations importantes ou grands 
travaux d’extension, par exemple) sont nécessaires 

Pourcentage de districts 
qui disposent d’un 
budget spécifiquement 
consacré à la durabilité 
des services EAH dans 
les établissements de 
soins de santé 
(réparations importantes, 
assistance technique, 
etc.) 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur du 
district pour l’EAH 
dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par type 
d’établisseme
nt de soins de 
santé 

À l’échelle 
nationale 

Pourcentage de districts qui disposent d’un budget 
spécifiquement consacré à la durabilité des services EAH 
dans les établissements de soins de santé (réparations 
importantes, assistance technique, etc.) 

Mécanismes de 
suivi destinés à 
déceler rapidement 
les défaillances des 
systèmes 
d’approvisionneme
nt 

Pourcentage des 
régions/districts où un 
système de suivi est en 
place pour rendre 
compte des 
performances des 
indicateurs relatifs à 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Personnel de 
l’établissement de 
soins de santé 

Par région À l’échelle 
nationale 

Sauf conditions particulières, le suivi est considéré comme 
effectif lorsque les autorités locales ont demandé des 
informations au moins une fois au cours des 12 derniers mois. 

Un système de suivi EAH est-il en place ? 

Accès à un appui 
pour la prestation 
de services, et 
notamment à une 
assistance 
technique et 
financière 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

l’EAH (couverture, 
exploitation et 
maintenance, etc.) dans 
les établissements de 
soins de santé 

Gestion des 
risques, 
notamment à 
travers l’évaluation 
des risques liés aux 
changements 
climatiques  

Existence d’un 
mécanisme opérationnel 
et efficace (par exemple, 
un fonds d’urgence, des 
transferts d’argent, une 
assurance) destiné à 
rétablir les services 
d’approvisionnement 
après un phénomène 
climatique extrême à 
l’échelle nationale ou 
régionale 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur nati
onal/régional de 
l’EAH dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par région À l’échelle 
nationale   

Existe-t-il un mécanisme opérationnel et efficace (par 
exemple, un fonds d’urgence, des transferts en espèces, 
une assurance) pour le rétablissement des services 
d’approvisionnement après un phénomène climatique 
extrême à l’échelle nationale ou régionale ?  

SECTEUR 
Existence de 
politiques et de 
stratégies 
sectorielles 
favorisant la 
prestation de 
services durables 
et résilients 

Existence de politiques et 
de stratégies axées sur la 
durabilité et la résilience 
des services EAH dans 
les établissements de 
soins de santé 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services 

Par région À l’échelle 
nationale 

Dans le cadre du contrôle de la durabilité à l’échelle sectorielle, 
il peut être nécessaire de procéder à une analyse qualitative des 
politiques et des stratégies en vigueur en matière d’EAH dans 
les établissements de soins de santé. 
Il est recommandé de recenser les politiques et stratégies EAH 
actuellement en place dans les établissements de soins de 
santé, notamment pour l’évaluation de la durabilité des services 
et des comportements.  

La durabilité des services proposés est-elle prise en 
compte dans les politiques et les stratégies EAH en 
vigueur dans les établissements de soins de santé ?  
 
Ces politiques et ces stratégies sont-elles mises à jour ? 

Existence d’un 
cadre institutionnel 
satisfaisant, 
comprenant 
notamment des 
mécanismes de 
coordination 
adéquats 

Présence d’un 
mécanisme ou d’un 
organisme national ou 
régional de coordination 
de l’EAH dans les 
établissements de soins 
de santé 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur nati
onal/régional de 
l’EAH dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par région À l’échelle 
nationale 

On peut considérer qu’un mécanisme de coordination EAH 
dans les établissements de soins de santé est effectif si ses 
membres se réunissent au moins deux fois par an.  

Existe-t-il un mécanisme national de coordination en 
matière d’EAH dans les établissements de soins de 
santé ?  
Au-delà de l’échelle nationale, combien de régions 
proposent le même genre de mécanismes de 
coordination ?  

Présence d’un 
cadre 
réglementaire et 
d’instruments 
adaptés au 
contexte local et 
favorisant la 
redevabilité 

Présence d’une autorité 
indépendante assurant la 
supervision et le contrôle 
des prestataires, chargée 
de mettre en place des 
mesures incitatives et 
des pénalités en vue 
d’améliorer les 
performances des 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Coordonnateur nati
onal/régional de 
l’EAH dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par service 
d’approvision
nement en 
eau 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

 
Existe-t-il une autorité indépendante chargée du suivi et 
du contrôle des performances des prestataires de 
services ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

services EAH dans les 
établissements de soins 
de santé 

Présence d’un 
cadre 
réglementaire et 
d’instruments 
adaptés au 
contexte local et 
favorisant la 
redevabilité 

Présence de 
mécanismes permettant 
aux pouvoirs publics, aux 
prestataires de services 
et aux régulateurs de 
communiquer et 
d’échanger des 
informations  

Entretien avec un 
informateur clé. 
Organe 
régulateur/coordon
nateur 
national/régional de 
l’EAH dans les 
établissements de 
soins de santé 

Par service 
d’approvision
nement en 
eau 

Par type 
d’infrastructure ou 
de service 
d’approvisionnem
ent 

Il est possible d’évaluer l’action d’une autorité de régulation (par 
exemple, le Ministère de la santé) en s’appuyant sur l’indicateur 
indirect que constitue le nombre d’établissements de soins de 
santé (ou prestataires de services) qui lui rendent compte 
régulièrement.  

Combien d’établissements de soins de santé rendent 
compte de leur budget et de leurs dépenses à l’autorité de 
régulation nationale ou régionale (Ministère de la santé) au 
moins une fois par an ?  
Combien y a-t-il d’établissements de soins de santé dans 
la région ?  

Établissement de 
modèles de 
prestation de 
services 
susceptibles d’être 
adaptés aux 
différents 
contextes locaux 

Existence de modèles de 
prestation de services 
EAH dans les 
établissements de soins 
de santé dont la 
définition et l’application 
s’adaptent au contexte 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services (Ministère 
de la santé) 

Par région À l’échelle 
nationale 

Des modèles de prestation de services durables sont définis et 
appliqués en fonction des différents contextes. Ils précisent les 
rôles et les responsabilités, les procédures contractuelles, les 
modalités d’exploitation et d’entretien, les chaînes 
d’approvisionnement, les tarifs ainsi que d’autres paramètres de 
la prestation de services afin de garantir l’efficience et l’efficacité 
de ces derniers. 

Le pays dispose-t-il de modèles de prestation de services 
clairement définis et recensés ? 
Des directives ont-elles été mises au point pour 
accompagner le déploiement à grande échelle d’un 
modèle de prestation de services ?   

Accès à des 
sources de 
financement 
couvrant 
l’ensemble des 
services EAH dans 
les établissements 
de soins de santé 
et faisant l’objet de 
budgets réalistes et 
transparents 

Transparence des flux 
financiers, conformes aux 
prévisions et aux besoins 
de tous les 
établissements de soins 
de santé en matière 
d’EAH 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services (Ministère 
de la santé) 

Par région À l’échelle 
nationale 

Il est nécessaire de procéder à une analyse du financement du 
secteur EAH dans le cadre des contrôles de la durabilité à 
l’échelle sectorielle. 
 

Existe-t-il un document de synthèse budgétaire, une 
analyse de la marge de manœuvre budgétaire, un rapport 
TrackFin ou un examen des dépenses susceptibles de 
fournir des informations sur les flux financiers à l’échelle 
nationale ? 
Le pays a-t-il fourni des informations financières dans le 
cadre de l’analyse GLAAS ? 
Les flux financiers correspondent-ils aux objectifs 
nationaux et aux cibles internationales (ODD) ?   

Capacité à 
mobiliser les 
ressources des 
organismes 
d’assistance 
externes 

Montant total investi dans 
les services EAH dans les 
établissements de soins 
de santé 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services (Ministère 
de la santé) 

Par région À l’échelle 
nationale 

Investir en faveur de l’EAH dans les établissements de soins de 
santé peut nécessiter la collecte de données auprès de sources 
secondaires et/ou de partenaires sectoriels, tels que les 
pouvoirs publics et les donateurs de l’APD.  

Quel est le montant investi, chaque année, en faveur de 
l’EAH dans les établissements de soins de santé ?  
Quel pourcentage de cet investissement correspond à 
l’APD par rapport à l’ensemble des dépenses du secteur ? 
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FACTEUR INDICATEUR SOURCE DES 
DONNÉES 

UNITÉ 
STATISTIQUE 

VENTILATION 
ADOPTÉE DANS 
LES RAPPORTS 

PRÉCISIONS RELATIVES À LA COLLECTE DES 
DONNÉES 

FORMULATION DE LA QUESTION DANS LE 
QUESTIONNAIRE 

Présence d’un 
système de suivi et 
d’évaluation 
destiné à favoriser 
une planification et 
une prise de 
décisions fondées 
sur des données 
probantes 

Un système national de 
gestion de l’information 
pour le suivi sanitaire 
permet d’accéder à des 
données pertinentes et 
actualisées à l’appui des 
indicateurs EAH clés 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services (Ministère 
de la santé) 

Par région À l’échelle 
nationale  

Le pays dispose-t-il d’un système national de gestion de 
l’information pour le suivi sanitaire fournissant des 
indicateurs clés relatifs à l’EAH ? 
À quelle fréquence les données sont-elles collectées et 
mises à jour ? 

Existence d’un plan 
pour le 
renforcement et le 
développement des 
capacités à tous 
les niveaux 

Ressources humaines, 
techniques et financières 
suffisantes pour que les 
parties prenantes et les 
institutions impliquées 
dans le secteur de l’EAH 
dans les établissements 
de soins de santé 
puissent exercer leurs 
responsabilités dans le 
cadre du plan directeur 
sectoriel ; présence 
d’une structure 
garantissant leur capacité 
de renouvellement et/ou 
d’adaptation 

Entretien avec un 
informateur clé. 
Autorité nationale 
ou régionale 
responsable des 
services (Ministère 
de la santé) 

Par région À l’échelle 
nationale 

Il peut être nécessaire de procéder à une analyse du 
renforcement et du développement des capacités dans le cadre 
des contrôles de la durabilité à l’échelle sectorielle. 
 

Le secteur de l’EAH dans les établissements de soins de 
santé a-t-il fait l’objet d’une évaluation des besoins en 
matière de renforcement des capacités ?  
Existe-t-il un plan de renforcement des capacités ?  
Le cas échéant, ce plan est-il mis en œuvre ? 



ANNEXE 3. 	RECOMMANDATIONS EN MATIÈRE 			
			  D’ÉCHANTILLONNAGE

Passer d’un modèle de contrôle de la durabilité 
par projet à des contrôles de la durabilité à 
l’échelle sectorielle (SWSC, pour l’anglais 
Sector-Wide Sustainability Checks) permet de 
réduire considérablement la taille de l’échantillon 
nécessaire et les coûts associés. Dans les 
régions d’Afrique centrale et d’Afrique de 
l’Ouest, par exemple, le prix des contrôles de 
la durabilité par projet a été estimé à 61 000 
dollars américains (D. Jawara et K. A. Naylor, 
2016), un montant pouvant dépasser les 1 
million de dollars américains si l’on souhaite 
obtenir des données ventilées et statistiquement 
représentatives pour chaque région et sous-
secteur (zones rurales et urbaines, eau et 
assainissement, établissements scolaires et 
établissements de soins de santé).

Le modèle de conception de l’enquête proposé 
dans le présent document s’appuie sur une 
méthode d’échantillonnage en grappes, 
supposant la sélection et l’inclusion, au sein de 
l’évaluation, d’unités statistiques composées 
de ménages géographiquement proches 
(correspondant à des « grappes » de ménages). 
Cette approche permet de s’assurer que 
l’échantillon obtenu offre une représentation 
fidèle de la population d’un pays, tout en 
garantissant l’efficacité de l’enquête et en 
réduisant les coûts. Il est toutefois primordial 
de s’assurer que les grappes sélectionnées 
sont bien représentatives du pays dans son 
ensemble (ou de la question étudiée). Il est, par 
exemple, peu probable que des grappes soient 
représentatives si celles-ci sont toutes situées 
dans une même région géographique.

La méthode d’enquête en grappes consiste 
à diviser la population ciblée par l’étude en 
plusieurs petits groupes mutuellement exclusifs 
(les membres d’un groupe ne pouvant pas 
appartenir simultanément à d’autres groupes), 
constituant chacun une « grappe ». Les lieux 
d’enquête sont ensuite déterminés sur la base 
de grappes sélectionnées aléatoirement. La 
durabilité des services EAH à long terme sera 
donc évaluée uniquement dans certaines zones, 
tandis que d’autres seront laissées de côté. 
Cette méthode diffère ainsi de l’échantillonnage 
stratifié, qui implique de sélectionner des 
ménages au sein de chaque strate.

La méthodologie exposée dans le présent 
document garantit un certain équilibre entre les 
coûts, le niveau de granularité et la précision1, 
de l’échantillonnage. Elle a été élaborée en vue 
de répondre aux problématiques budgétaires, 
au risque, dans certains cas, de compromettre 
la représentativité statistique. En fonction du 
budget disponible, les pays pourront toutefois 
choisir d’opter pour des échantillons de 
plus grande taille, de manière à accroître la 
représentativité ou à favoriser une ventilation 
plus approfondie des données. Les éventuelles 
réductions de la taille de l’échantillon devront, 
pour leur part, être décidées au cas par cas, 
celles-ci étant susceptibles d’amoindrir la 
précision et la représentativité des données 
recueillies.

En effet, l’une des plus grandes difficultés 
associées à la conduite d’enquêtes nationales 
ou régionales auprès des ménages consiste 
à obtenir une base d’échantillonnage 
représentative de l’intégralité de la population, 

1. La marge d’erreur désigne le niveau d’incertitude toléré ; le niveau de confiance le plus répandu étant de 95 %. Dans 
le cadre de l’estimation, en pourcentage, de la valeur d’un indicateur, une marge d’erreur de 5 % indique un intervalle de 
confiance de 95 % dans le fait que la valeur estimée correspond bien, à + ou -5 %, à la réalité. On peut donc déclarer, 
avec un niveau de confiance de 95 %, que la valeur réelle de l’indicateur (en pourcentage) se situe dans cet intervalle 
(celui-ci étant calculé en fonction de la taille totale de l’échantillon).Par exemple, si lors d’une enquête d’opinion, 40 % 
des personnes au sein de l’échantillon répondent « oui » à une question donnée, une marge d’erreur de 5 % donnerait 
un intervalle de confiance de 95 % situé entre 35 et 45 %. Dans ce cas, nous sommes à 95 % sûrs que la valeur réelle (le 
nombre réel de personnes ayant répondu par l’affirmative) est comprise dans cet intervalle.
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ainsi que des grappes suffisamment bien 
définies pour être sélectionnées comme 
unités primaires lors de la première phase 
d’échantillonnage. Il n’est donc pas rare, pour 
ce faire, de s’appuyer sur le dernier recensement 
national de la population et du logement, ou sur 
la dernière enquête en grappes à indicateurs 
multiples (MICS) menée par l’Institut national 
de statistique du pays en question. Il est ainsi 
fortement recommandé de se rapprocher de 
l’Institut national de statistique concerné, et, 
si nécessaire, de solliciter l’aide d’un expert 
statisticien, afin de s’assurer de l’adéquation de 
l’approche d’échantillonnage envisagée.

Étape 1. Définir la taille de l’échantillon 
et sélectionner les secteurs de 
dénombrement (SD) pour l’enquête 
auprès des ménages

Étant donné le budget et les ressources limités 
dont bénéficient les SWSC, il est conseillé de 
se limiter aux strates rurales et urbaines au 
niveau national, afin d’obtenir des indicateurs 
permettant de dresser un « aperçu général » de 
l’état des services EAH dans chaque domaine 
étudié. D’après les résultats obtenus dans le 
cadre des enquêtes MICS, on estime qu’un 
sous-échantillon national de 120 grappes, 
constituées de 1 200 ménages, fournirait un 
niveau de précision suffisant pour alimenter la 
plupart des indicateurs ruraux et urbains étudiés 
dans le cadre de l’enquête EAH à l’échelle du 
pays2. Il s’agit également de la taille d’échantillon 
maximale pouvant être envisagée afin de 
maintenir les coûts des SWSC dans la limite 
d’un budget « raisonnable » pour la majorité des 
pays. Il est recommandé de répartir l’échantillon 
de manière équitable pour chaque type de zone 
géographique étudié ; soit un échantillon de 60 
grappes et 600 ménages pour chaque strate 
(urbaine/rurale).

Dans le cas où une MICS ou une EDS aurait 
été conduite dans un pays donné au cours 
des années précédentes, il pourrait se révéler 
plus rentable d’y puiser le sous-ensemble de 
grappes nécessaire à la conduite de l’enquête 
relative à l’EAH auprès des ménages, un nouvel 
échantillon de ménages étant ensuite sélectionné 
lors de la deuxième phase d’échantillonnage.

Plus précisément, le sous-échantillon de 
grappes, correspondant aux secteurs de 
dénombrement spécifiés pour chaque strate 
(zones rurales/zones urbaines), devra être 
sélectionné en fonction des secteurs de 
dénombrement utilisés pour l’enquête MICS 
au moyen d’une méthode d’échantillonnage 
aléatoire simple (selon laquelle chaque 
grappe à une chance égale d’être inclue 
dans l’échantillon), ceux-ci ayant été 
préalablement sélectionnés (dans le cadre 
l’enquête MICS en question) de manière 
systématique au sein de chaque strate, selon 
une méthode d’échantillonnage avec probabilité 
proportionnelle à la taille. Les grappes seront 
ainsi pondérées de manière plus équitable en 
prévision de la dernière phase d’échantillonnage, 
lors de laquelle un nombre fixe de ménages 
sera sélectionné dans chaque secteur de 
dénombrement échantillonné. Veillez toutefois 
à vous procurer la matrice utilisée pour calculer 
les probabilités et les pondérations des données 
issues de l’enquête MICS, en vue de pouvoir 
pondérer le sous-échantillon de manière 
adéquate. Ces pondérations devront être prises 
en compte pour l’analyse des données recueillies 
lors des SWSC, de sorte à obtenir des résultats 
offrant une représentation statistique fidèle de la 
population.

Bien qu’idéalement, il serait préférable de 
dresser une nouvelle liste des ménages compris 
dans chaque grappe afin d’actualiser la base 
d’échantillonnage servant à la sélection des 
ménages à étudier dans le cadre des SWSC, 

2. Le nombre de grappes est déterminé en tenant compte de différentes considérations pratiques, notamment la nécessité 
d’assurer une répartition représentative des grappes à travers le territoire national et de remédier aux problèmes logistiques 
associés aux déplacements entre ces dernières. Les grappes elles-mêmes doivent être constituées de sorte à limiter 
les déplacements en leur sein. Pour ce faire, il est possible d’aligner la taille des grappes sur le nombre de ménages, de 
sources d’eau ou de communautés susceptibles d’être visités par une équipe de terrain en une semaine, c’est-à-dire en 
quatre jours ouvrables ; le cinquième jour étant consacré à la planification du travail sur le terrain, à la relecture des résultats, 
aux procédures de contrôle qualité et à la soumission des résultats. Dans le cadre des SWSC, il est conseillé d’opter 
pour des grappes de dix ménages.
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cette opération, appliquée à 120 grappes, se 
révélerait extrêmement coûteuse.

Faute de ressources, on se contentera donc 
de sélectionner, pour chaque grappe, un 
sous-échantillon de 10 ménages, parmi les 20 
retenus dans le cadre de la précédente enquête 
MICS. Les 10 ménages restants au sein de 
chaque grappe pourront alors être utilisés en 
remplacement, dans le cas où il ne serait pas 
possible de conduire les entretiens prévus 
auprès des ménages initialement échantillonnés.

Étape 2. Échantillonnage aux fins 
de la collecte de données relatives 
aux services d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau dans 
lesdits secteurs de dénombrement

Une fois les secteurs de dénombrement définis 
en vue de l’enquête auprès des ménages 
(étape 1), il convient de générer un échantillon 
représentatif des infrastructures/services 
d’approvisionnement en eau existants pour les 
principaux types de sources d’eau, de manière 
à obtenir des données sur leur fonctionnalité et 
leur durabilité. Afin de garantir la représentativité 
de l’échantillon, il est possible de s’appuyer 
sur l’ensemble de grappes sélectionné pour 
l’enquête auprès des ménages. L’échantillon 
ainsi obtenu pourra être exploité pour obtenir des 
informations concernant l’état de fonctionnalité 
et d’autres caractéristiques d’un échantillon 
représentatif de différents types de sources 
d’eau. Ainsi, bien qu’il soit difficile de contrôler 
la répartition des types de sources d’eau dans 
l’échantillon, ce dernier permettra tout de même 
de déterminer le système d’approvisionnement le 
plus performant utilisé par la population.

Le fait de croiser l’échantillon de sources d’eau 
avec l’échantillon représentatif de ménages utilisé 
à l’étape précédente confère un avantage certain, 
en permettant, à condition que l’échantillon soit de 
taille suffisante, d’évaluer l’état de fonctionnalité 
et la durabilité des différentes sources ou 
infrastructures dont dispose la population 
nationale. Il sera ainsi possible d’estimer, pour 
chaque source d’eau, le pourcentage de ménages 
ou la part de la population se heurtant à des 
dysfonctionnements ou à des problèmes.

La plupart des pays incluent désormais des 
évaluations de la qualité de l’eau dans leurs 
enquêtes MICS, non seulement à sa source, 
mais également l’eau consommée dans les 
ménages, afin de détecter la présence éventuelle 
de la bactérie Escherichia coli ou de tout autre 
type de contamination (à l’arsenic ou au fluorure, 
par exemple), dans les régions où la qualité de 
l’eau pose souvent problème. Certaines de ces 
informations pourront être exploitées en tant 
qu’indicateurs supplémentaires.

Étape 3. Échantillonnage aux fins 
de la collecte de données relatives 
à l’assainissement communautaire, 
aux prestataires de services et aux 
institutions dans lesdits secteurs de 
dénombrement

Il est également possible de réutiliser l’échantillon 
de grappes sélectionné lors de l’enquête auprès 
des ménages pour conduire les enquêtes 
auprès des communautés et des établissements 
(services EAH, prestataires de services EAH, 
services EAH dans les établissements scolaires, 
services EAH dans les établissements de soins 
de santé), de manière à posséder un échantillon 
représentatif. L’échantillon de grappes devra être 
représentatif de l’ensemble des communautés 
urbaines et rurales du pays, et devra, pour 
ce faire, inclure 60 communautés rurales et 
60 zones urbaines. De même, il conviendra 
de sélectionner 120 établissements scolaires 
et 120 établissements de soins de santé. Un 
grand nombre d’institutions étant généralement 
présentes sur le territoire national, il pourra 
s’avérer pertinent, si les fonds le permettent, 
d’agrandir la taille de l’échantillon.

Une autre possibilité consisterait à s’appuyer 
sur certaines enquêtes socioéconomiques 
antérieures (comme les enquêtes sur les 
conditions de vie) comprenant un module 
d’enquête auprès des communautés, de 
manière à accéder à un ensemble de données 
quantitatives et qualitatives portant sur un 
échantillon représentatif correspondant aux 
grappes sélectionnées dans le cadre des SWSC. 
On peut également calculer les coefficients de 
pondération afin de s’assurer que les données 
relatives aux établissements et associées 
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aux grappes échantillonnées sont bien 
représentatives.

SWSC ultérieurs

L’un des objectifs poursuivis dans le cadre des 
SWSC est de mesurer l’évolution des indicateurs 
clés dans le secteur EAH au fil du temps. 
La taille de l’échantillon étudié conditionne 
la représentativité des données collectées à 
l’échelle du pays. Elle repose sur un compromis 
entre la précision et les coûts. Les changements 
mis au jour au cours des SWSC ultérieurs 
seront donc susceptibles d’être inférieurs aux 
marges d’erreur. Pour cette raison, et afin de 
réduire au maximum ces marges d’erreur, il est 
conseillé d’appliquer la même méthodologie 
et de sélectionner les mêmes secteurs de 
dénombrement pour tous les SWSC. Ceux-
ci acquerront alors un caractère longitudinal, 
permettant par-là d’utiliser les secteurs de 
dénombrement en tant que « sites de référence » 
pour le suivi des progrès (ou de l’absence de 
progrès) au fil du temps.

Méthodologies de substitution

Dans le cadre de leur Programme commun 
de suivi de l’approvisionnement en eau, de 
l’assainissement et de l’hygiène, l’OMS et 
l’UNICEF ont élaboré un manuel sur le dispositif 
d’évaluation rapide de la qualité de l’eau 
potable3, qui fournit des explications exhaustives 
sur la manière d’exploiter une enquête 
nationale existante auprès des ménages afin 
de sélectionner le sous-échantillon de grappes 
représentatif nécessaire à la réalisation d’une 
enquête représentative auprès des ménages 
sur les services d’approvisionnement en eau.
Le chapitre consacré à l’échantillonnage, en 
particulier, constitue un guide précieux pour la 
conduite des SWSC. À l’aide d’exemples choisis, 
le document démontre qu’il est possible de 
réutiliser, lors de l’évaluation rapide de la qualité 
de l’eau potable, l’échantillon de grappes ayant 
été sélectionnées dans le cadre de l’enquête 
MICS, de manière à parvenir à des estimations 

plus fiables pour les différentes strates au 
niveau infranational. Une approche similaire 
peut être appliquée en sélectionnant cette 
fois pour chaque strate (urbaine et rurale) un 
sous-échantillon national des grappes incluses 
dans l’enquête MICS, comme ce fut le cas au 
Bangladesh, dans l’exemple exposé ci-dessous.

La première méthode d’échantillonnage décrite 
dans le chapitre du manuel consacré à ce 
sujet consiste à exploiter les ménages qui 
avaient été sélectionnés dans chaque grappe 
lors de l’enquête MICS. Cependant, le manuel 
évoque également la possibilité de réutiliser les 
mêmes unités primaires d’échantillonnage que 
dans l’enquête MICS (ou un sous-échantillon 
de celles-ci), en veillant toutefois à dresser 
une nouvelle liste des ménages compris dans 
chaque grappe, de manière à identifier la 
principale source d’eau potable de chacun de 
ces ménages. Les ménages recensés seront 
ensuite regroupés en fonction du type de source 
d’eau auquel ils ont accès, constituant ainsi 
une base dans laquelle puiser pour constituer 
les échantillons de ménages par type de source 
d’eau. Si cette méthode permet d’obtenir 
davantage de données concernant certains 
types de sources d’eau moins répandus, elle 
augmente cependant la complexité du processus 
d’échantillonnage, engendrant ainsi des 
coûts supplémentaires. L’application de cette 
technique est également conditionnée par la 
présence effective de différents types de sources 
d’eau au sein de chaque grappe échantillonnée, 
celle-ci pouvant être vérifiée à travers l’étude des 
données issues d’enquêtes MICS antérieures.

Autres éléments à prendre en compte

Bien que l’approche consistant à réutiliser un 
sous-échantillon de grappes provenant d’une 
précédente enquête nationale auprès des 
ménages (par exemple, une enquête MICS) 
afin d’obtenir un échantillon représentatif des 
ménages, des services d’approvisionnement en 
eau, des communautés et des institutions du 
pays soit considérée comme particulièrement 

3. Programme commun OMS/UNICEF de suivi de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène, Rapid 
Assessment of Drinking-water Quality – A Handbook for Implementation (Évaluation rapide de la qualité de l’eau – Manuel 
de mise en œuvre). Octobre 2012. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://washdata.org/report/who-unicef-
2012-radwq-handbook-report.
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rentable pour la mise en œuvre de SWSC, 
celle-ci ne permettra pas toujours d’obtenir 
des données ventilées selon le niveau désiré. 
Dans ce cas, il peut être pertinent, afin de 
pouvoir étudier les éléments non couverts 
par l’enquête type, d’appliquer des méthodes 
d’échantillonnage variées et de produire 
plusieurs types d’échantillons, aléatoires et au 
jugé (voir l’exemple présenté dans l’encadré 1).

En outre, il est possible de s’appuyer sur les 
systèmes de gestion de l’information (dans les 
secteurs de la santé, de l’éducation et de l’EAH), 
ou d’autres sources de données administratives, 
pour déterminer précisément les types de 
services EAH à inclure en priorité dans l’étude. 
Ces systèmes peuvent également être utilisés en 
tant que sources de données secondaires pour 
le suivi de certains indicateurs. Les potentielles 
sources de données secondaires doivent 
impérativement être recensées au début du 
programme de suivi.

Les différents facteurs à étudier dans le cadre des 
SWSC sont listés à l’annexe 2, laquelle détaille 
également les indicateurs de suivi proposés 
pour chacun et la source de données associée 
(les informations étant principalement obtenues 
au moyen d’enquêtes auprès des ménages et 
d’entretiens avec des informateurs clés, tels que 
des prestataires de services et des représentants 
des pouvoirs publics). Le cadre d’échantillonnage 
présente non seulement la méthodologie à 
adopter pour la sélection des ménages à 
interroger dans le cadre des enquêtes auprès 
des ménages, mais également la méthodologie 
prévue pour la sélection, dans les zones rurales 
et urbaines, des autorités locales ainsi que des 
prestataires de services d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau.

Cadre d’échantillonnage : le cas du 
Bangladesh

L’exemple du Bangladesh nous permettra 
de mieux appréhender cette méthode 
d’échantillonnage.

On s’appuiera sur l’enquête MICS conduite en 
2019 par le Bangladesh pour sélectionner les 
secteurs de dénombrement à étudier dans le 
cadre des SWSC. La méthode d’échantillonnage 
adoptée pour de cette enquête MICS est décrite 
à l’annexe A du rapport sur les résultats de 
l’enquête correspondant4, lequel comprend 
également l’ensemble des tableaux utilisés, 
notamment le tableau des indicateurs EAH, 
et les principales conclusions de l’étude. Le 
recensement conduit au Bangladesh en 2011 a 
servi de base d’échantillonnage pour l’enquête 
MICS de 2019, celle-ci ayant été réalisée selon 
une approche d’échantillonnage stratifié à 
deux degrés, avec, lors de la première phase, 
le choix de réutiliser, en tant qu’unité primaire 
d’échantillonnage, les secteurs de dénombrement 
définis dans le cadre du recensement, et lors 
de la seconde phase, la sélection, dans chacun 
de ces secteurs, d’un certain nombre de 
ménages parmi une liste actualisée. La base 
d’échantillonnage a été décomposée en deux 
strates, les zones urbaines et les zones rurales, 
pour chacune des huit divisions administratives 
du Bangladesh. La répartition des ménages par 
division administrative, ainsi que par zone urbaine 
ou rurale, dans la base d’échantillonnage du 
recensement de 2011, est détaillée au sein du 
tableau 1.

Au niveau national, 3 220 secteurs de 
dénombrement ont été échantillonnés au 
total pour l’enquête MICS conduite en 2019 
par le Bangladesh (634 secteurs urbains 
et 2 586 secteurs ruraux). La répartition de 
ces secteurs de dénombrement par division 
administrative et par strate urbaine ou rurale 
est présentée dans le tableau 2. Lors de la 
seconde phase d’échantillonnage, 20 ménages 
ont été sélectionnés dans chaque secteur de 
dénombrement, soit un total de 64 400 ménages 
(dont 12 680 situés dans les zones urbaines et 
51 720 dans les zones rurales).

 

4. UNICEF, Multiple Indicator Cluster Survey 2019 – Survey Findings Report (Enquête en grappes à indicateurs multiples de 
2019 – Rapport sur les résultats de l’enquête). Décembre 2019, p. 395. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://
mics-surveys-prod.s3.amazonaws.com/MICS6/South%20Asia/Bangladesh/2019/Survey%20findings/Bangladesh%20
2019%20MICS%20Survey%20Findings_English.pdf.
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DIVISION 
ADMINISTRATIVE

NOMBRE DE MÉNAGES % DE MÉNAGES NATIONAUX

TOTAL ZONES 
URBAINES

ZONES 
RURALES

ZONES 
URBAINES

ZONES 
RURALES

Barishal 1,862,841 301,538 1,561,303 0.9% 4.9%

Chattogram 5,622,565 1,411,240 4,211,325 4.4% 13.1%

Dhaka 8,289,953 3,194,575 5,095,378 9.9% 15.9%

Khulna 3,737,270 664,774 3,072,496 2.1% 9.6%

Mymensingh 2,539,392 366,142 2,173,250 1.1% 6.8%

Rajshahi 4,485,252 772,370 3,712,882 2.4% 11.6%

Rangpur 3,816,377 482,940 3,333,437 1.5% 10.4%

Sylhet 1,790,409 278,890 1,511,519 0.9% 4.7%

TOTAL 32,144,059 7,472,469 24,671,590 23.2% 76.8%

  

Tableau 1. Répartition des ménages échantillonnés, par division administrative et par zone urbaine ou rurale, dans le cadre 
du recensement du Bangladesh de 2011

Les coûts induits par la portée d’une enquête 
MICS sont bien supérieurs au budget jugé 
raisonnable pour la mise en œuvre des SWSC. 
Ces enquêtes se révèlent toutefois de précieuses 
bases d’échantillonnage sur lesquelles s’appuyer 
pour sélectionner le sous-échantillon de secteurs 
de dénombrement et de ménages, déjà réparti 
de manière efficace, nécessaire à la réalisation 
d’un contrôle de la durabilité. En fonction de 
la ventilation souhaitée, d’autres enquêtes 
nationales (les enquêtes EDS, par exemple) 
peuvent également être utilisées.

Étape 1. Définir la taille de l’échantillon 
et sélectionner les secteurs de 
dénombrement pour l’enquête auprès 
des ménages

Comme mentionné précédemment, on estime 
qu’un sous-échantillon national de 120 grappes, 
constituées de 1 200 ménages, fournirait un 
niveau de précision suffisant pour alimenter la 
plupart des indicateurs ruraux et urbains étudiés 
dans le cadre de l’enquête EAH à l’échelle du 
pays.

Il est recommandé de répartir l’échantillon de 
manière équitable pour chaque type de zone 
géographique étudié ; soit un échantillon de 
60 grappes et 600 ménages pour chaque 
strate (urbaine/rurale). Comme le démontrent 
les données du tableau 1, cela supposera 
toutefois de suréchantillonner la strate 

urbaine. Cette étape est particulièrement 
importante étant donné l’ampleur des variations 
socioéconomiques au sein des grandes villes 
On conseille également de constituer un 
échantillon qui soit proportionnel à la population 
des différentes strates de chaque division 
administrative, en s’appuyant, pour ce faire, 
sur la répartition des ménages présentée 
dans le tableau 1. La plus petite strate devra 
toutefois comprendre au moins deux secteurs 
de dénombrement. En raison de la similitude 
des sources d’eau et des variables EAH des 
ménages appartenant à une même grappe, il 
ne sera pas nécessaire, lors la seconde phase 
d’échantillonnage, de sélectionner plus de dix 
ménages par grappe échantillonnée. Cela nous 
permettra d’augmenter le nombre de grappes 
étudiées, et donc, par la suite, d’obtenir un 
échantillon de communautés, d’établissements 
et de sources d’eau plus conséquent. Le tableau 
2 présente ainsi la manière dont il est possible 
de répartir au sein de chaque strate (urbaine 
ou rurale) les secteurs de dénombrement et les 
ménages échantillonnés en vue de la réalisation 
d’une enquête de suivi de la durabilité des 
services EAH au niveau national.

Le Bureau national de la statistique du 
Bangladesh, de la même manière que bon 
nombre de ses homologues mondiaux, a choisi, 
afin de faciliter ses activités de collecte de 
données, de diviser le pays en plusieurs secteurs 
de dénombrement. Si pour une grande ville 
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DIVISION 
ADMINISTRATIVE

NOMBRE DE SECTEURS 
DE DÉNOMBREMENT 

ÉCHANTILLONNÉS POUR 
L’ENQUÊTE MICS DE 2019

RÉPARTITION 
PROPORTIONNELLE 
APPROXIMATIVE DE 
120 SECTEURS DE 
DÉNOMBREMENT 

SÉLECTIONNÉS POUR LES 
SWSC

NOMBRE DE MÉNAGES 
ÉCHANTILLONNÉS POUR 

LES SWSC

TOTAL ZONES 
URBAINES

ZONES 
RURALES TOTAL ZONES 

URBAINES
ZONES 

RURALES TOTAL ZONES 
URBAINES

ZONES 
RURALES

Barishal 300 47 253 8 3 5 80 30 50

Chattogram 560 139 421 21 11 10 210 110 100

Dhaka 665 188 477 38 26 12 380 260 120

Khulna 500 85 415 12 5 7 120 50 70

Mymensingh 195 28 167 8 3 5 80 30 50

Rajshahi 400 69 331 15 6 9 150 60 90

Rangpur 400 49 351 12 4 8 120 40 80

Sylhet 200 29 171 6 2 4 60 20 40

TOTAL 3,220 634 2,586 120 60 60 1,200 600 600

  

Tableau 2. Répartition, par division administrative et par strate urbaine ou rurale, des secteurs de dénombrement 
échantillonnés pour l’enquête MICS de 2019 au Bangladesh, et suggestion de répartition pour les grappes et ménages 
échantillonnés aux fins de l’enquête EAH.

telle que Dhaka ces secteurs correspondent 
généralement aux différents quartiers, dans 
les zones rurales, ceux-ci correspondent 
souvent aux limites de chaque communauté. 
Il n’est toutefois pas rare qu’une communauté 
particulièrement étendue compte deux secteurs 
de dénombrement ou plus. En moyenne, chaque 
secteur de dénombrement abrite une population 
de 100 à 150 ménages. L’enquête auprès des 
ménages permettra donc de collecter des 
données concernant environ 7 à 10 % des 
ménages d’un secteur.

La méthodologie d’échantillonnage présentée 
dans cette section (étape 1) impliquerait, dans 
le cas du Bangladesh, de visiter 120 secteurs 
de dénombrement : 60 en milieu urbain et 60 
en milieu rural. Dans le district de Dhaka (8,9 
millions d’habitants), un total de 26 secteurs 
de dénombrement urbains et 12 secteurs de 
dénombrement ruraux seraient ainsi sélectionnés 
de manière aléatoire. Les 60 secteurs de 
dénombrement ruraux étudiés au niveau national 
correspondraient pour leur part à près de 60 
communautés rurales. La figure ci-dessous 
fournit un exemple de secteur de dénombrement 
au Bangladesh.

Étape 2. Échantillonnage pour 
la collecte de données relatives 
aux services/prestataires de 
services d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau dans 
lesdits secteurs de dénombrement

Une fois les zones de dénombrement 
sélectionnées pour l’enquête auprès des 
ménages (étape 1), la considération suivante 
consiste à obtenir un échantillon représentatif 
des infrastructures/services d’eau par principaux 
types de sources afin d’obtenir des données 
sur leur fonctionnalité et leur durabilité. Pour 
cela, il est possible de s’appuyer sur l’enquête 
MICS conduite au Bangladesh en 2019, laquelle 
comprenait un module destiné à évaluer la 
qualité de l’eau, non seulement à sa source, mais 
également au moment de sa consommation. 
Au sein de chaque grappe échantillonnée, 
quatre ménages avaient ainsi fait l’objet d’un 
test de détection de l’arsenic, et deux d’entre 
eux avaient fait l’objet de tests visant à vérifier la 
présence éventuelle de la bactérie Escherichia 
coli. Les résultats de ces analyses constituent 
une source de données secondaire précieuse 
pour les SWSC. Les données collectées dans le 
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cadre de l’enquête, exposées dans le tableau 3, 
pourront notamment être utilisées pour calculer 
la répartition pondérée des ménages par type de 
source d’eau dans les strates urbaines et rurales.

Étant donné la nature de l’échantillon national 
représentatif ayant servi de base à l’enquête 
MICS de 2019, les résultats pondérés présentés 
dans le tableau ci-dessous ne sont que des 
estimations approximatives de la répartition 
des sources d’eau au sein de chaque strate 
de la population bangladaise. Ainsi, si nous 
sélectionnons un sous-échantillon de grappes 
à partir de l’échantillon utilisé pour l’enquête 
MICS, nous obtiendrons, au sein de ce sous-
échantillon, une répartition similaire des points 
d’eau par type de source. On constate, dans 
le tableau 3, que les puits tubulaires/trous de 
forage représentent le type de source d’eau 
prédominant au Bangladesh, avec 59,4 % des 
ménages des zones urbaines et 93,0 % des 
ménages des zones rurales utilisant ce type de 
source. Les différents types d’approvisionnement 
en eau courante constituent, pour leur part, la 
deuxième source d’eau la plus répandue dans 

les zones urbaines. Par conséquent, pour des 
SWSC, il pourrait s’avérer pertinent, dans le cas 
du Bangladesh, d’opter pour une ventilation 
de l’échantillon selon deux types de sources/
technologies d’approvisionnement en eau :

•	 Les puits tubulaires/ forages (privés) ;

•	 Les systèmes d’approvisionnement en eau 
courante.

On peut également choisir d’affiner la ventilation 
des puits tubulaires/ forages, en distinguant 
ceux relevant des autorités publiques et ceux 
situés sur des propriétés privées Selon une 
étude menée dans le cadre de l’initiative 
REACH5, les puits tubulaires/ forages 
seraient toutefois, dans 94 % des cas, des 
infrastructures publiques. Sachant en outre que 
plus la ventilation est précise, plus la taille de 
l’échantillon requis augmente, on considère, 
dans ce cas précis, qu’il est suffisant de se 
restreindre à ces deux types de source. En effet, 
la population desservie par d’autres types de 
sources d’eau (par exemple, sources naturelles, 

5. REACH, « Achieving and sustaining safely managed drinking water in Bangladesh – Findings from a water audit » 
(Instaurer et maintenir une gestion sûre de l’eau potable au Bangladesh – Résultat d’un audit sur l’eau), note d’orientation. 
Juillet 2017. Disponible (en anglais) à l’adresse suivante : https://reachwater.org.uk/wp-content/uploads/2017/08/17_08-
Matlab-Policy-brief-1.pdf

Comme le montre le tableau 2, sur les 289 000 
unités primaires d’échantillonnage ou secteurs 
de dénombrement constituant le Bangladesh, 
nous en avons sélectionné 120.

La carte ci-dessus (obtenue auprès du Bureau national de la 
statistique) représente l’un des secteurs de dénombrement du 
pays. Dans chaque secteur de dénombrement, dix ménages ont été 
sélectionnés pour les besoins de l’enquête auprès des ménages.
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eaux de surface) représentant à peine 2,5 % 
de la population totale du Bangladesh, on 
considère qu’il n’est pas nécessaire d’en tenir 
compte dans l’analyse.

À la lumière de ces informations, on estime que 
l’enquête devra être réalisée auprès d’un échantillon 
de 1 200 ménages répartis comme suit :

600 ménages situés dans des zones urbaines, 
dont :

•	 354 (soit 59 %) accédant à l’eau au moyen 
d’un puits tubulaire/ forages ;

•	 200 (soit 33 %) disposant d’un accès à l’eau 
courante (réseau);

•	 48 (soit 8 %) utilisant d’autres systèmes 
d’approvisionnement en eau (par exemple, 
collecte d’eau de pluie).

600 ménages situés dans des zones rurales, 
dont :

•	 558 (soit 93 %) accédant à l’eau au moyen 
d’un puits tubulaire/ forages ;

•	 30 (soit 5 %) disposant d’un accès à l’eau 
courante ;

•	 12 (soit 2 %) utilisant d’autres systèmes 
d’approvisionnement en eau (par exemple, 
collecte d’eau de pluie).

Si l’on considère le pire des scénarios possibles 
en termes de représentativité de l’échantillon 
rural, soit en admettant qu’au sein de certains 
secteurs de dénombrement chaque ménage 
dispose d’un accès à l’eau courante, on estime 
que les 30 ménages échantillonnés pour ce type 
de source d’eau correspondraient seulement 
à trois secteurs de dénombrement. Il convient 
également de garder à l’esprit qu’il existe trois 
types de systèmes d’approvisionnement en eau 
courante, entre lesquels les données collectées 
ne permettront pas de faire la distinction dans 
ce cas précis. Par ailleurs, si le raccordement 
aux systèmes d’approvisionnement en eau 
courante est bien anecdotique dans les zones 

SOURCE D’EAU ZONES URBAINES ZONES RURALES TOTAL

Eau courante : branchements domestiques 19.2% 0.8% 4.9%

Eau courante : branchements extérieurs (dans la cour/
sur la parcelle) 13.5% 2.6% 5.0%

Eau courante : branchements chez le voisin 0.9% 0.4% 0.5%

Eau courante : robinet public/borne-fontaine 4.7% 0.6% 1.5%

Puits tubulaire/ forages 59.4% 93.0% 85.5%

Puits creusé à la main : puits couvert 0.1% 0.3% 0.3%

Puits creusé à la main : puits non couvert 0.1% 0.6% 0.5%

Source naturelle : source couverte 0.0% 0.0% 0.0%

Source naturelle : source non couverte 0.0% 0.1% 0.1%

Eau de pluie 0.2% 0.6% 0.5%

Chariot muni d’un petit réservoir 0.1% 0.0% 0.0%

Kiosque de distribution d’eau (centre de vente d’eau) 0.1% 0.1% 0.1%

Eaux de surface (rivière, barrage, lac, étang, ruisseau, 
canal, canal d’irrigation) 0.1% 0.9% 0.7%

Eau conditionnée : eau en bouteille 1.4% 0.0% 0.3%

Autres 0.0% 0.0% 0.0%

TOTAL 100.0% 100.0% 100.0%

  

Tableau 3.  Répartition pondérée des ménages par type de source d’eau dans les strates urbaine et rurale, en 
pourcentage, enquête en grappes à indicateurs multiples, 2019, Bangladesh
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rurales du Bangladesh (5 %), 5,1 millions de 
personnes disposent toutefois d’un accès à 
l’eau courante à l’échelle du pays.

Étant donné l’essor des systèmes 
d’approvisionnement en eau courante au niveau 
national, et sachant que plus de 5 millions de 
personnes sont approvisionnées à travers ces 
réseaux, il pourrait s’avérer pertinent d’accroître 
la taille de l’échantillon de population étudié 
pour l’évaluation de ces systèmes, de manière 
à améliorer la précision des données obtenues 
sur les types d’infrastructure et de services. Pour 
plus d’informations, voir l’encadré 1.

L’enquête sur les services d’approvisionnement 
en eau dans les zones urbaines, couvrira, 
elle aussi, 60 secteurs de dénombrement, 
comprenant environ 35 municipalités sur les 327 
municipalités urbaines constituant le Bangladesh 
et 12 entreprises municipales (grandes villes). 
Parmi les 600 ménages compris dans ces 60 
secteurs de dénombrement, on estime qu’environ 
356 seraient approvisionnés en eau courante.

De même que dans l’exemple fourni 
précédemment pour les systèmes 
d’approvisionnement en eau dans les zones 
rurales, si l’on considère ici le pire des scénarios 
en termes de représentativité de l’échantillon 
(soit en admettant que 100 % des ménages 
de l’ensemble des secteurs de dénombrement 
étudiés disposent d’un accès à l’eau courante), 
35 municipalités seraient concernées par 
l’enquête sur les services d’utilité publique en 
milieu urbain. Afin d’améliorer la précision des 
données recueillies, il est conseillé, dans le 
cadre de l’enquête, d’interroger l’ensemble les 
prestataires de services d’approvisionnement 
en eau opérant dans les 60 secteurs de 
dénombrement urbains échantillonnés. 
Les données seront ainsi collectées non 
seulement auprès des prestataires de 
services approvisionnant les ménages inclus 
dans l’enquête auprès des ménages, mais 
également auprès de tous les prestataires 
de services d’approvisionnement en eau (et 
d’assainissement) desservant les municipalités 
échantillonnées. Le schéma ci-dessous 
offre un aperçu de la manière dont le champ 
d’application pourra ainsi être élargi.

Encadré 1. Élargir la collecte 
de données sur certains 
types d’infrastructures ou de 
services.

En ce qui concerne les systèmes 
d’approvisionnement en eau 
courante dans les zones rurales, 
il pourrait être intéressant, 
pour le pays, de comparer les 
indicateurs clés de performance 
relatifs à la durabilité de ces 
systèmes avec ceux des puits 
tubulaires/ forages.

Par ailleurs, la performance 
des installations 
d’approvisionnement en eau 
étant liée au soutien octroyé 
par les autorités au niveau 
des conseils locaux (situés 
au-dessus des villages dans 
la hiérarchie des unités 

administratives au Bangladesh), il est conseillé, afin 
d’élargir la collecte de données sur un type d’infrastructure 
insuffisamment représenté (dans ce cas précis, les 
systèmes d’approvisionnement en eau courante dans 
les zones rurales), d’inclure, au sein de l’enquête, les 
prestataires de service localisés dans des secteurs de 
dénombrement voisins et dépendant des mêmes conseils 
locaux. Voir l’exemple présenté dans l’image ci-dessus.
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La figure 1 présente différents scénarios 
d’approvisionnement en eau au sein d’un secteur 
de dénombrement (représenté en jaune).Dans 
le cas où le scénario 1 viendrait à se confirmer 
(aucun des ménages situés dans le secteur de 
dénombrement n’a accès à l’eau courante), 
il conviendrait d’interroger le prestataire de 
services desservant le secteur de dénombrement 
dans lequel la ville ou la commune est située.

Assainissement et hygiène 

Assainissement communautaire
Le sous-échantillon de grappes tiré de l’enquête 
MICS peut également être utilisé à des fins 
d’enquête auprès des communautés, dans 
l’objectif de collecter des données qualitatives et 
quantitatives sur les services d’assainissement 
auprès d’un échantillon représentatif de 
communautés urbaines et rurales du pays.

En effet, certains des indicateurs de durabilité 
étudiés pour l’évaluation des services 
d’assainissement sont intrinsèquement liés 
aux activités mises en œuvre auprès des 
communautés (par exemple, mobilisation 
communautaire, taux de maintien à l’école, 
acquisition du statut « sans défécation à l’air libre 
»). Ces indicateurs sont mesurés à l’échelle du 
secteur de dénombrement.

Dans le cas du Bangladesh, cela impliquerait 
de visiter 60 communautés rurales et 60 
communautés urbaines, réparties dans 120 
secteurs de dénombrement.

L’assainissement total piloté par la communauté 
a vu le jour au Bangladesh, où cette approche 
a été largement appliquée au cours des 20 
dernières années. Un échantillon constitué de 
seulement 60 communautés rurales risque 
toutefois de se révéler insuffisant pour traduire 
la réalité de plus de 68 000 villages bangladais. 
Il est donc recommandé, de même que pour 
l’enquête sur les systèmes d’approvisionnement 
en eau dans les zones rurales (encadré 
1), d’agrandir la taille de l’échantillon en 
sélectionnant des secteurs de dénombrement 
supplémentaires, dépendant du même conseil 
local.

Prestataires de services d’assainissement
Les indicateurs relatifs aux prestataires de 
services s’intéressent principalement aux 
modalités de traitement et d’élimination des 
boues fécales, ou englobent indifféremment tous 
les types d’infrastructures. La ventilation par type 
d’installation d’assainissement n’est donc pas 
toujours la mieux indiquée. En ce qui concerne 
les zones urbaines, il pourrait être plus pertinent 
d’opter pour une ventilation par prestataires 
de services formels et informels. Par ailleurs, 
comme pour l’enquête sur l’approvisionnement 
en eau des zones urbaines, il est recommandé 
d’élargir la collecte de données en interrogeant 
(dans le cadre d’entretiens avec des informateurs 
clés) l’ensemble des prestataires de services 
desservant les communes où sont localisés les 
60 secteurs dénombrement.

Figure 1.  Différents scénarios d’approvisionnement en eau possibles au sein d’un secteur de dénombrement (représenté 
en jaune).
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INSTALLATION D’ASSAINISSEMENT ZONES 
URBAINES

ZONES 
RURALES TOTAL

Toilettes à chasse d’eau 
manuelle/mécanique :

Raccordées au réseau d’égout 29.5 1.1 7.2

Fosse septique 32.9 19.9 22.8

Latrines à fosse 10.7 18.8 17.1

Lieu de rejet des eaux noires 
inconnu 0.4 0.1 0.1

Latrines à fosse améliorées avec ventilation 0.8 1.0 1.0

Latrines à fosse avec dalle 16.3 41.9 36.4

Toilettes à compostage 0.0 0.1 0.0

Installation 
d’assainissement non 
améliorée

Canalisations ouvertes 4.4 2.7 3.1

Latrines à fosse sans dalle/
fosse ouverte 3.7 9.6 8.3

Toilettes/latrines suspendues 0.8 2.9 2.5

Autre 0.0 0.0 0.0

Défécation à l’air libre 0.4 1.9 1.5

TOTAL 100.0% 100.0% 100.0%

  

Tableau 4.  Répartition pondérée des ménages par type d’installation d’assainissement dans les strates urbaine et rurale, 
en pourcentage, enquête en grappes à indicateurs multiples, 2019, Bangladesh

EAH dans les institutions

Les mêmes 120 secteurs de dénombrement 
seront utilisés afin de sélectionner les 
établissements scolaires et les établissements 
de soins de santé à inclure dans l’évaluation de 
la durabilité des services EAH. Dans le cas où un 
secteur de dénombrement ne comprend aucun 
établissement scolaire ou établissement de soins 
de santé, on inclura, au sein de l’évaluation, les 
établissements dont dépendent les communautés 
situées au sein dudit secteur de dénombrement.

En principe, 120 établissements scolaires et 120 
établissements de soins de santé devront être 
échantillonnés. Cependant, étant donné le grand 

nombre d’institutions présentes sur le territoire 
du pays (voir le tableau ci-dessous), il est 
recommandé, à condition de disposer des fonds 
nécessaires, d’agrandir la taille de l’échantillon 
pour y inclure les secteurs de dénombrement 
voisins, en appliquant la méthode décrite dans 
l’encadré 1.

Les valeurs obtenues pourront ensuite être 
pondérées selon la probabilité de sélection de 
chaque grappe et la taille des communautés, de 
manière à s’assurer de produire des estimations 
pondérées représentatives.

HÔPITAUX 
URBAINS

ÉTABLISSEMENTS URBAINS 
NON HOSPITALIERS

HÔPITAUX 
RURAUX

ÉTABLISSEMENTS RURAUX 
NON HOSPITALIERS

SANTÉ 291 5,928 336 9,543

  

ÉCOLES PRIMAIRES PUBLIQUES
ÉCOLES PRIMAIRES RÉCEMMENT 

NATIONALISÉES
NOMBRE TOTAL D’ÉCOLES 

PUBLIQUES

ÉDUCATION 38,033 25,008 336
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ANNEXE 4. 	PROPOSITION DE STRUCTURE POUR LA 
RÉDACTION DU RAPPORT SUR LES SWSC

La structure proposée ci-dessous peut être 
adaptée en fonction des besoins du pays 
considéré. Le contractant tiers est libre d’en 
ajuster le contenu.

Rapport relatif aux contrôles de la 
durabilité à l’échelle sectorielle 

1. Résumé analytique (2 pages maximum)

2. Liste des figures

3. Liste des tableaux

4. Acronymes

5. Introduction (0.5 page)

6. Méthodologie (1 à 2 pages)

Échantillonnage : taille de l’échantillon, nombre 
d’entretiens, de discussions de groupe, 
d’entretiens avec des informateurs clés, etc.

Collecte de données : méthodes adoptées, 
principaux défis rencontrés, outils utilisés

Traitement des données : principaux défis 
rencontrés, outils utilisés

7. Résultats

7.1. Synthèse des résultats (notamment une 
page recensant les dix principaux problèmes 
identifiés)

7.2. Résultats relatifs à l’approvisionnement 
en eau en milieu rural (environ 2 pages, à 
présenter conformément au tableau récapitulatif 
ci-dessous)

7.3. Résultats relatifs à l’approvisionnement 
en eau en milieu urbain (2 pages, à présenter 
conformément au tableau récapitulatif ci-
dessous)

7.4. Résultats relatifs à l’assainissement et à 
l’hygiène en milieu rural (2 pages, à présenter 
conformément au tableau récapitulatif ci-
dessous)

7.5. Résultats relatifs à l’assainissement et à 
l’hygiène en milieu urbain (2 pages, à présenter 
conformément au tableau récapitulatif ci-
dessous)

7.6. Résultats relatifs aux services EAH dans 
les établissements scolaires (2 pages, à 
présenter conformément au tableau récapitulatif 
ci-dessous)

7.7. Résultats relatifs aux services EAH dans 
les établissements de soins de santé (2 
pages, à présenter conformément au tableau 
récapitulatif ci-dessous)

FACTEUR INDICATEUR RÉSULTAT
COMMENTAIRE (MAXIMUM 300 MOTS 

PAR RÉSULTAT, NOTAMMENT UNE 
COURTE ANALYSE QUALITATIVE)

VALEUR DE 
RÉFÉRENCE/RÉSULTAT 
DU PRÉCÉDENT SWSC

TENDANCE           

Principaux constats concernant l’approvisionnement en eau en milieu rural : (liste à puces faisant apparaître les cinq 
résultats les plus significatifs)
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QUI QUOI QUAND BUDGET ESTIMÉ (FACULTATIF)

Ministère de l’eau
Développer un système 
d’information de suivi pour 
la surveillance

D’ici la fin de l’année prochaine

  

8. Plan de mise en œuvre et conclusions

8.1. Plan de mise en œuvre (ou réponse de 
l’administration) 

Cette section devra synthétiser, au sein du 
tableau présenté ci-dessous, les principales 
recommandations formulées pour chaque partie 

prenante. Le plan de mise en œuvre ainsi établi 
devra être approuvé par l’ensemble des parties 
concernées,sur simple signature du tableau 
ou par le biais d’une déclaration officielle (par 
décret ministériel).

RÉSULTATS COMBINÉS LES POMPES MANUELLES
LES SYSTÈMES GRAVITAIRES 

D’APPROVISIONNEMENT EN EAU 
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8.2. Conclusions (dont 2 pages consacrées aux 
recommandations principales)

Annexe 1. Résultats ventilés par type d’infrastructure

Le choix des types d’infrastructures considérés 
dans le cadre de l’étude doit être adapté 
aux conditions locales. Sachant que plus la 
ventilation est importante, plus la taille de 
l’échantillon requis augmente, il est recommandé 
de se limiter à deux ou trois catégories.

Parmi les types d’infrastructures susceptibles 
d’être inclus dans l’évaluation, on trouve :

Pour l’approvisionnement en eau en milieu rural :
•	 Les pompes manuelles ;

•	 Les systèmes d’approvisionnement en eau 
courante gravitaires ;

•	 Les systèmes d’approvisionnement en eau 
courante à pompe motorisée.

Pour l’approvisionnement en eau en milieu 
urbain :

•	 Les systèmes domestiques 
d’approvisionnement en eau courante ;

•	 Les stations publiques d’approvisionnement 
en eau (bornes fontaines) ;

•	 Les systèmes d’approvisionnement hybrides 
domestiques et publics.

Pour l’assainissement en milieu rural :
•	 Les latrines non améliorées ;

•	 Les latrines à fosse améliorées/latrines 
sèches améliorées ;

•	 Les latrines à chasse d’eau mécanique.
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Pour l’assainissement en milieu urbain :
•	 Les latrines non améliorées ;

•	 Les latrines à fosse améliorées/latrines 
sèches améliorées ;

•	 Les latrines à chasse d’eau mécanique 
raccordées à une fosse ou à une fosse 
septique ;

•	 Les latrines à chasse d’eau mécanique 
raccordées au réseau d’égout.

Annexe 2. Formulaires utilisés pour les 
enquêtes auprès des ménages et les entretiens 
avec des informateurs clés (facultatif)

Annexe 3. Liste des participants aux entretiens 
avec les informateurs clés (facultatif)
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L'UNICEF travaille dans les endroits les plus difficiles du monde pour 
atteindre les enfants et les adolescents les plus défavorisés - et pour 
protéger les droits de chaque enfant, partout dans le monde. Dans 190 
pays et territoires, nous faisons tout ce qu'il faut pour aider les enfants 
à survivre, à s'épanouir et à réaliser leur potentiel, de la petite enfance 
à l'adolescence.

Premier fournisseur mondial de vaccins, nous soutenons la santé et la 
nutrition de l'enfant, l'eau potable et l'assainissement, la qualité de l'eau 
et l'hygiène, nutrition des enfants, l'éducation de qualité et le renforcement 
des compétences, la prévention et le traitement du VIH pour les mères et 
les enfants, et la protection des enfants et des adolescents contre la 
violence et l'exploitation.

Avant, pendant et après les urgences humanitaires, l'UNICEF est sur le 
terrain, apportant une aide vitale et de l'espoir aux enfants et aux familles.

Apolitique et impartial, nous ne sommes jamais neutres lorsqu'il s'agit de 
défendre les droits des enfants et de préserver leur vie et leur avenir.

Et nous n'abandonnons jamais.




